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Schéma n° 1 : Mission Outre-mer - exécution 2019 (CP, en M€) 

Source : Cour des comptes. * Chiffrage 2019 (LFI) issu du document de politique transversale 
2020 ; ** Chiffrage 2019 issu du Tome II Voies & Moyens annexé au PLF 2020. 
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Synthèse 

Les crédits exécutés de la mission Outre-mer augmentent de 
14 % en 2019, mais ne représentent que 11 % de l’ensemble des 
dépenses de l’État consacrées à l’outre-mer, cette faible part 
relativisant leur rôle au regard de la stratégie de la politique de 
l’État menée dans les territoires ultramarins. 

En effet, 88 programmes, relevant de 31 missions, concourent 
aux politiques publiques outre-mer en 2019. Le document de politique 
transversale (DPT) annexé au projet de loi de finances 2020 rappelle le 
total des crédits budgétaires prévus pour les outre-mer en loi de finances 
initiale (LFI) 2019 : 21,9 Md€ en autorisations d’engagement (AE) et 
21,5 Md€ en crédits de paiement (CP), auxquels s’ajoutent les 
prélèvements sur recettes. Les dépenses fiscales sont estimées à hauteur 
de 5,32 Md€, soit un effort financier global outre-mer de l’État de plus 
de 26,5 Md€. 

Au sein de cet ensemble, la mission Outre-mer est la deuxième 
mission contributrice (13,8 %) après la mission Enseignement scolaire
(28,8 %), sachant que ces deux missions, additionnées aux missions 
Relations avec les collectivités territoriales et Écologie, développement 
et aménagement durables, représentent 61,9 % de l’effort de l’État 
outre-mer. 

Malgré l’intitulé de la mission, les crédits exécutés de la 
mission Outre-mer (2 406,7 M€) ne représentent en 2019 qu’une faible 
part  de l’ensemble des dépenses de l’État (0,5 % des CP du budget 
général) et de la politique de l’État outre-mer (11 % des CP). 

En outre, 89 % des dépenses budgétaires de la mission Outre-
mer sont des dépenses d’intervention et 62 % d’entre elles des dépenses 
de guichet, c’est-à-dire des dépenses dont la maîtrise dépend des 
modifications législatives ou réglementaires qui régissent le niveau et 
les conditions d’ouverture des droits aux prestations, échappant au 
pilotage du responsable de ces programmes. 



6 
COUR DES COMPTES

2019 : un exercice exempt d’aléas majeurs mais sujet à 
réformes. 

Contrairement aux deux exercices précédents, en 2019, la 
mission Outre-mer n’a pas connu d’événements majeurs qui auraient 
pu en perturber la gestion : mouvements sociaux de grande ampleur, 
aléas climatiques… 

En revanche, plusieurs réformes résultent directement des 
Assises des outre-mer qui se sont conclues par la remise au Président 
de la République le 28 juin 2018 du Livre bleu outre-mer, considéré 
comme une feuille de route pour le quinquennat. Leurs conséquences 
sont majeures pour le budget de la mission Outre-mer. 

Ainsi, la loi de finances pour 2019 augmente les crédits de la 
mission Outre-mer de 26,5 % en AE et de 24,6 % en CP, avec des 
montants respectivement fixés à 2,66 Md€ et 2,57 Md€. 

Cette augmentation est la conséquence de la budgétisation au 
programme 123 – Conditions de vie outre-mer de crédits correspondant 
à la suppression de deux mesures fiscales, la réforme du plafonnement 
de la réduction d'impôt sur le revenu dans les départements et 
collectivités uniques régis par l'article 73 de la Constitution et la 
suppression de la TVA non perçue récupérable, ainsi que d’un transfert 
des crédits destinés à compenser le coût des exonérations de cotisations 
patronales porté par le programme 138 – Emploi outre-mer. Les crédits 
nouveaux ont pour objectif de limiter outre-mer les conséquences de la 
suppression du crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) 
au 1er janvier 2019, mais également d’accompagner les collectivités par 
la signature de contrats de convergence et de transformation et 
l’abondement du fonds exceptionnel d’investissement. 

La sous-consommation des crédits, certes moins massive 
qu’en 2018 malgré leur augmentation, témoigne d’une expression 
des besoins approximative et d’une exécution insuffisamment 
maîtrisée, conséquences de difficultés propres au pilotage de 
chacun des programmes. 

Comme en 2018, la gestion 2019 de la mission Outre-mer se 
caractérise par une importante sous-exécution des crédits disponibles : 
- 175,8 M€ en AE et - 169 M€ en CP par rapport aux crédits votés en loi 
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de finances initiale (LFI), - 120,1 M€ en AE et - 48,2 M€ en CP par rapport 
aux crédits disponibles en fin de gestion, hors surgel de 60 M€ de CP sur 
le programme 123. 

Contrairement à 2018, cette sous-exécution a été prise en compte 
dès le premier semestre par le responsable de programme et la direction du 
budget, ce qui a permis d’en tirer les conséquences en loi de finances 
rectificative (- 151 M€ en AE et - 176 M€ en CP). Le niveau de 
consommation de crédits est néanmoins resté mal maîtrisé jusqu’aux 
derniers jours de l’exécution 2019. 

Chacun des deux programmes de la mission Outre-mer
présente des difficultés de pilotage propres. 

Les compensations d’exonérations de charges patronales 
représentent 82 % du programme 138 – Emploi outre-mer. Or, les 
déterminants de l’évolution de cette dépense sont mal connus du 
responsable de programme (RPROG). Celui-ci reste dépendant des 
données fournies par l’agence centrale des organismes de sécurité 
sociale (Acoss), confirmées uniquement à l’issue des exercices 
budgétaires. La sous-budgétisation en 2018 (- 145,5 M€ par rapport aux 
crédits inscrits en LFI, soit 11 % du P. 138) et la surbudgétisation en 
2019 (+ 115 M€, soit 6 % du P. 138), l’instabilité des règles en vigueur 
(réformes en 2018, 2019 et évolutions attendues en 2020) témoignent 
de la difficulté à établir des prévisions fiables. Or, la fiabilité 
insuffisante des prévisions contrarie le principe d’annualité et pèse sur 
la programmation, sur la capacité du RPROG à mener sans risque 
budgétaire et social les autres actions relevant de la mission, ainsi que 
sur la maîtrise des risques par le ministère. 

Alors que le programme 138 s’exécute au périmètre central, le 
programme 123 – Conditions de vie outre-mer, composé d’un budget 
opérationnel de programme (BOP) central exécutant lui-même des 
dépenses sur des unités opérationnelles (UO) locales et de dix BOP 
locaux, est très dépendant des conditions locales de programmation et 
d’exécution. 

La sous-exécution du programme 123 s’élève à 100 M€ par 
rapport aux crédits disponibles soit 11 % des crédits. Cette sous-
consommation est de 149 M€ si on la compare à l’intégralité des crédits 
ouverts (y compris reports et mise en réserve initiale). 
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Le programme 123 finance des investissements majeurs pour 
l’aménagement et le développement du territoire. Les engagements 
étant réalisés et payés sur plusieurs années, les restes à payer sont par 
conséquent structurellement élevés et se distinguent par leur 
ancienneté, la connaissance approximative de leur contenu par le 
RPROG et leur niveau, qui représente plus du double des crédits de 
paiement, soit 1,7 Md€. 

Le pilotage des engagements constitue également un enjeu 
majeur de soutenabilité et de fiabilité du programme 123. Or la 
réalisation du programme reste très dépendante des collectivités 
ultramarines dont la situation financière est souvent difficile, affectant 
qualité de l’ingénierie et maîtrise d’ouvrage d’une part, calendrier des 
investissements réalisés et délais de paiement d’autre part. 

Une mobilisation récente en vue de résorber les difficultés 
récurrentes d’exécution. 

Le contrôleur budgétaire ministériel et comptable des 
ministères de l’intérieur et des outre-mer a lancé en mars 2019 une 
analyse des circuits et des procédures de dépense des programmes 123 
et 138. La direction générale des outre-mer (DGOM) a été sollicitée, de 
même que les contrôleurs budgétaires régionaux et la direction du 
budget. Le rapport sur le mode de pilotage de la direction générale des 
outre-mer et l’établissement de ses prévisions budgétaires rendu le 3 
décembre 2019 contient 18 recommandations utiles. 

En outre, le ministère de l’action et des comptes publics et le 
ministère des outre-mer ont confié une mission à l’inspection générale 
de l’administration et au contrôle général économique et financier 
(CGefi) afin d’identifier, à l’échelle de chaque territoire, les 
déterminants de la sous-exécution. 

Parmi les axes d’action, le déploiement de la démarche de 
contrôle interne au sein du ministère des outre-mer et la mise en place 
d’un plan d’actions de maîtrise des risques comptables et financiers sont 
déterminants. 
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RECOMMANDATIONS 

La Cour des comptes avait formulé quatre 
recommandations au titre de son contrôle de l’exécution 
budgétaire 2018. Trois d’entre elles, reconduites sur le fond au 
titre de la gestion 2019, font néanmoins l’objet d’une 
reformulation et une quatrième recommandation est ajoutée. 

Projet de recommandation n° 1 (DGOM, CBCM) : Élaborer et 
appliquer une charte de gestion entre le RPROG et les RBOP pour 
conduire le pilotage budgétaire aujourd’hui défaillant.
(Recommandation nouvelle).

Projet de recommandation n° 2 (DGOM, CBCM, DB) :
Mettre en œuvre les recommandations du rapport du CBCM sur 
le mode de pilotage de la DGOM et l’établissement de ses 
prévisions budgétaires et mettre fin à la pratique des 
« minorations techniques » des AE lors des échanges avec les 
autres administrations. (Recommandation réitérée, nouvelle 
rédaction).

Projet de recommandation n° 3 (DGOM, DB, DSS, Acoss) :
Stabiliser les impacts budgétaires dépendant des tiers publics en 
budgétant limitativement la prévision du coût des exonérations de 
cotisations patronales transmise par l’Acoss. (Recommandation 
réitérée, nouvelle rédaction).

Projet de recommandation n° 4 (DLF, DGOM, DB, DG 
Trésor) : Fiabiliser le chiffrage des principales dépenses fiscales 
et établir un programme pluriannuel d’évaluation. 
(Recommandation réitérée, nouvelle rédaction).
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Introduction 

La mission Outre-mer, placée sous la responsabilité du 
ministère des outre-mer, vise d’une part à favoriser la création de 
richesses et d’emplois pour le développement économique dans les 
outre-mer et d’autre part à améliorer la cohésion sociale et les 
conditions de vie des populations y résidant. 

Cette mission est composée de deux programmes dont le 
responsable est le directeur général des outre-mer : le programme 138 – 
Emploi outre-mer et le programme 123 – Conditions de vie outre-mer, 
le premier disposant de plus de deux fois plus de crédits que le second. 
À ces dépenses budgétaires s’ajoutent des dépenses fiscales, elles-
mêmes plus de deux fois supérieures aux crédits budgétaires de la 
mission. 

Les crédits ouverts en LFI 2019 sont supérieurs de 25 % à ceux 
ouverts en LFI 2018. Il s’agit de moyens supplémentaires 
correspondant à la réforme de l’abattement de l’impôt sur le revenu et 
à la suppression du dispositif de TVA non perçue récupérable. Cette 
réforme de dépenses fiscales a permis de dégager des marges de 
manœuvre budgétaires nouvelles mais n’a pas pour autant réduit le 
montant des dépenses fiscales de la mission. 

 LFI et exécution 2015-2019 en AE (Md€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus 
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 LFI et exécution 2015-2019 en CP (Md€) 

Source : Cour des comptes, d’après LFI et Chorus 

En 2019, l’augmentation des crédits exécutés est néanmoins 
deux fois moindre que celle des crédits inscrits en LFI : la mission 
représente un montant exécuté de 2,5 Md€ en AE et 2,4 Md€ en CP soit 
une augmentation respective de + 12 % et + 14 % par rapport à 
l’exécution 2018. 

Exécution 2015-2019 (Md€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus 
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1 UNE PROGRAMMATION SOUS 
CONTRAINTES, UNE EXÉCUTION 
DIFFICILEMENT MAÎTRISEE 

1.1 Une programmation budgétaire initiale en 
hausse malgré la sous-exécution de 2018 

Malgré une sous-consommation majeure des crédits en 20181, 
notamment sur le programme 123, la mission Outre-mer voit ses crédits 
augmenter de 27 % en AE et 25 % en CP entre la LFI 2018 et la LFI 
2019. Ceci s’explique par d’importantes mesures de périmètre, mais 
également par une limitation pour la mission des « rabots » opérés sur 
l’ensemble des programmes budgétaires de l’État destinés à permettre 
le financement des mesures nouvelles adoptées dans le cadre de la loi 
de finances pour 2019. 

Évolution des crédits inscrits en LFI 

Source : Cour des comptes, d’après LFI 2018 et 2019 

1 2,1 Md€ de CP exécutés, pour 2,3 Md€ de CP disponibles, soit 8 % de sous-
consommation (17,5 % de sous-consommation du P123). 
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La programmation initiale traduit la poursuite de politiques 
initiées en 2017 et 2018 et les conséquences budgétaires des mesures 
issues des Assises des outre-mer et des plans en faveur de Mayotte et 
de la Guyane. 

Contrairement à l’année précédente, aucune carence de 
budgétisation ne provient d’une contestation de l’imputation des 
crédits. 

1.1.1 Le programme 138 – Emploi outre-mer fait l’objet d’une 
mesure de périmètre et dispose d’une nouvelle maquette 
budgétaire 

Le dispositif d’exonération de cotisations de sécurité sociale 
spécifique aux outre-mer (action 1 – « Soutien aux entreprises » du 
programme 138), dit « Lodéom », résulte des dispositions de l'article 
L. 752-3-2 du code de la sécurité sociale en ce qui concerne les 
entreprises implantées outre-mer et des articles L. 756-4 et L. 756-5 de 
ce même code pour les travailleurs indépendants d’outre-mer. Il s'inscrit 
dans le cadre des politiques publiques menées par l'État en vue de 
réduire les handicaps structurels des départements et collectivités 
d'outre-mer et d'améliorer la compétitivité de leurs entreprises tout en 
encourageant la création d'emplois pérennes par une réduction du coût 
du travail. Depuis plusieurs années (LFI 2014, lois de financement de 
la Sécurité sociale 2016 et 2017), cette politique fait l'objet d'une 
rationalisation visant à la rendre plus efficiente. 

En 2019, le dispositif d'allègement et d'exonération de charges 
patronales de sécurité sociale spécifique aux outre-mer est modifié afin 
de répondre aux dispositions de l'article 86 de la loi de finances initiale 
pour 2018 qui acte la suppression du CICE au 1er janvier 2019 et sa 
compensation par un renforcement des exonérations de charges 
patronales. 

Les effets de la suppression du CICE sont annulés par la 
compensation budgétaire, au programme 138, des exonérations de 
cotisations dont bénéficient les entreprises relevant du dispositif 
Lodéom au profit de la branche assurance maladie (« bandeau 
assurance maladie »), pour un montant de 296 M€. 

Le dispositif Lodéom est également réformé en renforçant le 
niveau des exonérations sur les plus bas salaires, dont le coût diminue 
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en tenant compte de la réforme concomitante du CICE. Des 
amendements au projet de loi de finances pour 2019 (amendements du 
gouvernement n°II-642 pour 65 M€, n°II-742 pour 15 M€ et II-12 pour 
15 M€) abondent de 95 M€ le financement de la réforme des 
exonérations de charges patronales applicables aux outre-mer. L’Acoss 
évaluait le coût de cette réforme à 130 M€, les 35 M€ restants étant 
financés sur les crédits constants de la mission. 

Enfin, il est créé au programme 138 – Emploi outre-mer une 
action 4 – « Financement de l’économie » destinée à toutes les mesures 
d’aides aux entreprises, exceptées les compensations d’exonérations de 
charges, maintenues à l’action 1 – « Soutien aux entreprises ». Au dépôt 
du projet de loi de finances (PLF), les crédits de cette action 4, d’un 
montant de 56 M€, émanaient d’une part de crédits de mesures 
transférées depuis l’action 1 (6 M€) – par exemple l’aide au fret – et, 
d’autre part, de crédits nouveaux « gagés » par la suppression des deux 
dépenses fiscales. En LFI, l’action 4 est finalement dotée de 23 M€, en 
raison de redéploiements de crédits, notamment au profit de l’action 1. 

1.1.2 Une hausse des crédits budgétaires en contrepartie de la 
suppression de dépenses fiscales 

Hors compensation d’exonérations supplémentaires affectant le 
P138, deux mesures de périmètre affectent la maquette budgétaire de la 
mission Outre-mer. Il s’agit de la budgétisation du montant estimé de 
deux dépenses fiscales qui disparaissent au 1er janvier 2019 (Cf. partie 
3.1 consacrée aux dépenses fiscales) : 

- l’augmentation du budget de la mission de 100 M€ liée à la 
suppression de la TVA non perçue récupérable (TVA NPR)2 ; 

- l’augmentation du budget de la mission de 70 M€ liée à la réforme 
de l’impôt sur le revenu spécifique aux outre-mer. 

Outre le P138 et la réforme des exonérations de charges patronales, 
cette ressource budgétaire nouvelle bénéficie principalement, dans le 
prolongement des conclusions des Assises des outre-mer, à trois 

2 Cette TVA non perçue récupérable se composait d’une dépense fiscale 
continuellement estimée à 100 M€ pour la TVA non perçue sur les produits 
d’investissement concernés, mais également d’un crédit de TVA d’un montant 
équivalent reçue par les vendeurs de ces produits. 
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dispositifs d’intervention publique du programme 123 – Conditions de 
vie outre-mer : 

 le fonds exceptionnel d’investissement (FEI) est augmenté de 
70 M€ en AE et 29 M€ en CP ; 

 les contrats de convergence et de transformation (CCT) – qui 
reprennent les engagements des contrats de plan État-région, 
des contrats de développement et des contrats de projets –sont 
dotés d’une enveloppe supplémentaire de 23 M€ en AE et 7 M€ 
en CP ; 

 le soutien de l’Agence française de développement (AFD) aux 
investissements des acteurs publics pour lutter contre le 
changement climatique (« fonds vert ») est augmenté de 15 M€ 
en AE et 12 M€ en CP. 

À noter enfin que la mesure de périmètre issue de la suppression 
des deux dépenses fiscales porte sur 170 M€ en AE, mais 120 M€ en 
CP. En effet, à compter du 1er janvier 2019 l’État a repris la gestion du 
RSA en Guyane, dont le coût pesait fortement sur les finances de la 
collectivité territoriale, le différentiel de 50 M€, a été affecté pour la 
seule année 2019 à la compensation de cette recentralisation du RSA 
Guyane.  

1.2 Une exécution insuffisamment maîtrisée 

Les crédits votés en LFI 2019 sont en forte augmentation par 
rapport à ceux de la LFI 2018, respectivement + 558,2 M€ en AE et 
+ 509 M€ en CP. Néanmoins, les crédits consommés en 2019 pour les 
deux programmes composant la mission s’élèvent à 2 485,5 M€ en AE 
et 2 406,7 M€ en CP soit - 175,8 M€ en AE et - 169 M€ en CP par 
rapport aux crédits votés en LFI et - 120,1 M€ en AE et - 48,2 M€ en 
CP par rapport aux crédits disponibles en fin de gestion, hors surgel de 
60 M€ de CP sur le programme 123. Si l’on rapproche les crédits 
consommés des crédits ouverts (hors les annulations en loi de finances 
rectificative - LFR), les écarts sont de - 272 M€ en AE et de - 285 M€ 
en CP. 

La sous-exécution des crédits 2019 reste cependant inférieure à 
celle, massive, de 2018. Par ailleurs, la consommation des crédits en fin 
d’année est particulièrement atypique et a contredit les dernières 
prévisions du ministère. 
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Dans sa réponse au relevé d’observations provisoires, la DGOM 
indique qu’elle prévoit de mettre en place la charte de gestion 
recommandée par la Cour entre le RPROG et les RBOP dans les 
meilleurs délais possibles. Elle cite plusieurs mesures ayant d’ores-et-
déjà permis de renforcer le pilotage budgétaire : méthode de prévision 
et production d’états mensuels, renforcement des dialogues de gestion 
avec les territoires, redéploiements. 

1.2.1 Une augmentation des crédits et une exécution 2019 mal 
maitrisée 

Élaboré à la suite des Assises des outre-mer - qui se sont conclues 
par la remise d’un Livre bleu définissant les priorités du quinquennat 
pour les outre-mer – la loi de finances pour 2019 majore les crédits de 
la mission Outre-mer de 26,5 % en AE et de 24,6 % en CP, avec des 
montants respectivement fixés à 2,66 Md€ et 2,57 Md€. 

Cette augmentation est due à trois mesures de périmètre 
(Cf. 1.1) : la budgétisation de crédits correspondant à deux mesures 
fiscales, ainsi qu'un transfert des crédits destinés à financer le coût des 
exonérations de cotisations patronales porté par le programme 138, et 
reste sans incidence sur les crédits engagés dans les territoires. 

La gestion 2019 de la mission Outre-mer se caractérise, comme 
en 2018, par une importante sous-exécution des crédits disponibles. À 
l’inverse de 2018, la réalité de cette sous-exécution a été prise en 
compte au niveau central par la DGOM. Les premiers dialogues de 
gestion avec la direction du budget montraient que les services 
déconcentrés estimaient possible la consommation intégrale des crédits. 
Néanmoins, le niveau de consommation des crédits est resté mal 
maîtrisé jusqu’aux derniers jours de l’exécution. 
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Évolution des crédits en gestion 2019 

Source : Cour des comptes, d’après données Chorus et DGOM 

Fin novembre 2019, la DGOM anticipait encore une sous-
exécution de l’ordre de 250 M€3, conforme à la prévision de la direction 
du budget datant de mi-septembre. Pourtant, le mois de décembre a 
connu un niveau de consommation atypique sur le programme 123 avec 
183 M€ de CP décaissés (dont 63 M€ pour le seul 20 décembre4) contre 
un montant maximal observé lors des cinq dernières années de 106 M€ 

3 Courrier de la ministre des outre-mer au Premier ministre en date du 
29 novembre 2019. 
4 D’après la DGOM, ces 63 M€ couvrent les rétablissements de crédits aux ministères 
participants aux opérations de secours suite au passage des cyclones Irma et Maria 
(fonds de solidarité de l’Union européenne) pour 10,6 M€, le 3ème instrument financier 
en Polynésie française pour 8,7 M€, l'accord de méthode avec la Collectivité territoriale 
de Guyane pour 5 M€, la convention AFD pour 17,5 M€, des opérations du fonds 
exceptionnel d’investissement pour 8 M€, la ligne budgétaire unique pour 5,6 M€, des 
projets inscrits dans les contrats de convergence et de transformation. 

En M€

AE CP AE CP AE CP

PLF 888,11 799,16 1 688,26 1 691,54 2 576,37 2 490,70

LFI 880,58 791,63 1 780,78 1 784,06 2 661,37 2 575,70

LFR -51,48 -73,78 -99,67 -102,29 -151,15 -176,07

Autres mouvements de crédits 49,94 64,52 24,13 29,40 74,07 93,92

     Reports 60,31 74,09 24,13 29,40 84,44 103,48

     Virements

     Transferts -10,37 -09,57 -10,37 -09,57

     Décrets d’avance

     Répartitions 

     Annulations

Fonds de concours et attributions de produits 00,24 00,24 21,75 21,75 21,35 21,35

Total des crédits ouverts 879,28 782,61 1 726,99 1 732,92 2 606,27 2 515,53

Réserve en fin de gestion = réserve - utilisation 00,00 60,00 00,00 60,00

     = Réserve initial ( a ) 51,48 48,81 24,28 24,38 75,76 73,19

     + Surgels des reports ( b ) 

     + Surgels eventuels ( c ) 174,97 75,40 77,91 75,40 252,88

     + Dégel initial ( d )

     - Dégels en gestion ( e ) 90,00 00,00 90,00

     - Annulation de crédits gelés ( f ) 51,48 73,78 99,67 102,29 151,15 176,07

Crédits disponibles 879,28 722,61 1 726,35 1 732,28 2 605,63 2 454,89

Crédits consommés 781,96 707,08 1 703,56 1 699,62 2 485,52 2 406,70

Crédits consommés DGOM 866,87 707,15 1 706,41 1 699,62 2 573,27 2 406,76

Programme 123 Programme 138 Total mission
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(retraitement fait des évènements exceptionnels). Si certaines dépenses 
nouvelles ont été actées tardivement, comme la signature d’une 
convention avec l’AFD pour un montant de 17,5 M€, cette accélération 
inattendue de la dépense par la direction du budget et la DGOM 
interroge. Ainsi, la consommation de CP moyenne observée de février 
à septembre s'est établie à 44 M€ par mois. Sur le dernier trimestre, la 
consommation moyenne s'est établie à 118 M€ avec un pic de 183 M€ 
en décembre. 

Ces incertitudes sur le programme 123 sont d’autant moins 
justifiées que, contrairement à 2018, la gestion 2019 n’a pas connu 
d’évènements majeurs (climatiques, sociaux, contentieux) qui auraient 
pu en perturber l’exécution. En ce qui concerne le P138, la mise en 
œuvre de la réforme des exonérations de cotisations patronales a 
conduit à des prévisions incertaines et fluctuantes tout au long de 
l'année 2019 qui ne seront fiabilisées que courant 2020. En tout état de 
cause, la consommation finale a été inférieure aux crédits ouverts en 
LFI, ce qui a permis l’annulation de 98 M€ de CP HT2 en LFR. 

Évolution du solde d’exécution 2018/2019 

Source : Cour des comptes, d’après données Chorus. Les « crédits disponibles » du programme 
123 ne comprennent pas les 60 M€ de surgel de fin de gestion. 

La gestion 2019 a conduit à une sous-exécution importante des 
crédits de la mission Outre-mer. Celle-ci s’explique par des motifs 
différents selon qu’il s’agit du programme 123 – Conditions de vie 
outre-mer ou du programme 138 – Emploi outre-mer. 

En ce qui concerne le programme 123 (Cf. 2.1), la sous-
exécution observée s’élève à près de 100 M€ en AE et 15 M€ en CP par 
rapport aux crédits disponibles. Cette sous-consommation est de près 
de 149 M€ en AE et CP si on la compare à l’intégralité des crédits 

AE CP AE CP AE CP

Crédits disponibles 879,28 722,61 1 726,35 1 732,28 2 606,27 2 455,53

Crédits consommés 781,96 707,08 1 703,56 1 699,62 2 485,52 2 406,70

Solde exécution -97,31 -15,53 -22,79 -32,67 -120,75 -48,83

Crédits disponibles 905,14 828,07 1 471,23 1 464,70 2 376,37 2 292,78

Crédits consommés 784,15 683,53 1 433,33 1 429,99 2 217,48 2 113,52

Solde exécution -120,99 -144,55 -37,90 -34,71 -158,89 -179,26

2019

2018

Programme 123 Programme 138 Total mission
En M€
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ouverts (hors les annulations en LFR). Selon la direction du budget, ces 
sous-exécutions peuvent être spécifiques aux territoires (rareté du 
foncier, climat, évolutions démographiques…), mais être aussi liées 
aux difficultés financières des collectivités locales maîtresses 
d’ouvrage, avec pour conséquences des délais de paiements dégradés, 
un manque d’équipement, ou un défaut d’ingénierie dans les 
collectivités locales. 

En ce qui concerne le programme 138 (Cf. 2.2), la sous-
exécution observée s’élève à près de 23 M€ en AE et 33 M€ en CP par 
rapport aux crédits disponibles. Cette sous-consommation est de 
122 M€ en AE et près de 135 M€ en CP si on la compare à l’intégralité 
des crédits ouverts (hors les annulations en LFR). Les crédits de la LFI 
correspondaient quasiment à la prévision de la compensation à la 
sécurité sociale des exonérations de cotisations patronales spécifiques 
outre-mer. Le vote de la LFR pour 2019 a tiré les conséquences de cette 
prévision qui est apparue plus faible qu’anticipée initialement. 

Par ailleurs, la DGOM a été alertée dès le premier semestre par la 
direction du budget de la probabilité d’une sous-exécution de forte 
ampleur, au moins aussi importante qu’en 2018. En effet, un outil de 
prévision statistique a été mis en place par la direction du budget de 
façon à être en mesure d’offrir une analyse quantitative complémentaire 
aux dialogues de gestion. Ces informations transmises à la DGOM ont 
permis au responsable de programme d’affiner les échanges avec les 
services territoriaux et de prévoir des redéploiements (anticipation de 
certaines dépenses, nouvelles conventions…). Dans le même temps, les 
travaux des services du CBCM ont permis au responsable de 
programme de s’interroger sur la qualité de la chaîne de la dépense et 
donc, à moyen terme, d’améliorer le pilotage de ses crédits. 

Enfin, le ministère de l’action et des comptes publics et le 
ministère des outre-mer ont confié début 2020 une mission conjointe à 
l’inspection générale de l’administration (IGA) et au contrôle général 
économique et financier (CGefi) afin d’identifier, à l’échelle de chaque 
territoire, les déterminants de la sous-exécution. 
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1.2.2 Des mouvements intervenus par voie législative et 
réglementaire limités 

1.2.2.1 La réserve de précaution et les annulations de crédits en LFR 

 Évolution de la réserve en gestion 2019 

Source : Cour des comptes d’après les données de la DGOM 

Dès le 2 janvier 2019, une réserve initiale sur le hors titre 2 a 
été constituée à hauteur de 3 % des AE et des CP ouverts en LFI 2019 
sur le programme 138 et de 5 % des AE et des CP ouverts en LFI 2019 
sur le programme 123 correspondant au document de répartition initiale 
des crédits et des emplois (Drice). La réserve initiale s’élevait à 0,5 % 
des crédits sur le titre 2.  

En effet, la direction du budget a estimé qu’en application du 
§ 1.c de la circulaire du 19 décembre 2018 sur le lancement de la gestion 
2019 et sur la mise en place de la réserve de précaution, le taux de mise 
en réserve sur les crédits hors titre 2 devait être majoré en 2019 pour le 
programme 123 puisque ce dernier n’avait pas respecté les principes 
visant à garantir la qualité des gestions 2018 et 2019. Ainsi, la réserve 
initiale constituée le 2 janvier 2019, correspondait à 3 % des crédits du 
programme 138, avec application des modalités dérogatoires de 
décompte pour l’opérateur Ladom, et à 5 % des crédits du programme 
123. 

S’agissant du programme 138, le CBCM a estimé que les 
dépenses obligatoires de la mission, à savoir les exonérations de charges 
sociales inscrites dans le Drice, ne pouvaient faire l’objet du niveau de 
gel règlementaire. Dans ces conditions, il a souhaité mettre en œuvre le 
principe de solidarité entre les programmes de la mission Outre-mer en 
basculant une partie de cette réserve sur le programme 123. Ce 

AE CP

Réserve initiale 75,76 73,19

Surgel des reports 00,00 00,00

Surgels éventuels 75,40 252,88

Dégel initial 0,00 0,00

Dégels en gestion 00,00 90,00

Annulation 151,15 176,07

00,00 60,00

Réserve

M€

Utilisation

Réserve fin de gestion
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mouvement était prévu dans le document de répartition actualisé des 
crédits et des emplois (Drace) visé par le CBCM le 14 février 2019. 
Ainsi, un surgel de 25 M€ en AE et en CP a été mis en œuvre sur le 
programme 123 avec en parallèle, un dégel du même montant sur le 
programme 138. À cela s’est ajouté, le 22 novembre 2019, un surgel de 
150 M€ en CP sur le programme 123, bien que la DGOM se soit rendu 
compte que le rythme d’exécution des CP s’était fortement accéléré sur 
les deux derniers mois de l’exercice. Dès le 3 décembre, les demandes 
de paiement acquittées, facturées et préenregistrées dépassaient les 
crédits disponibles. Dans ces conditions, et compte tenu des prévisions 
de paiement supplémentaires, rendues possibles par le versement du 
fonds de solidarité de l’Union européenne (FSUE) pour le passage des 
cyclones Irma et Maria, le RPROG a formulé le 12 décembre une 
demande de dégel partiel à hauteur de 40 M€. 

La direction du budget a décidé de dégeler 90 M€ de crédits. 
En fin d’exercice, 88,3 M€ ont été mandatés : le reliquat non utilisé sur 
ces crédits dégelés était ainsi de 1,7 M€. Les crédits dégelés ont permis 
de réduire le montant des restes à charge, sur l’ensemble des dépenses 
du programme, réalisées par les BOP. 

De la même manière, les informations remontées par le groupe 
de suivi des exonérations de charges sociales ont été affinées au cours 
de la gestion 2019. Lors du dernier groupe de suivi de l’année, l’Acoss 
a indiqué une sous-exécution prévisionnelle de 95 M€ en AE et en CP 
sur les lignes d’exonérations du programme 138. Cette sous-exécution 
prévisionnelle a fait l’objet d’un gel le 22 novembre 2019 sur lequel 
s’est imputée l’annulation prévue en LFR 2019. 

En effet, les crédits gelés ont fait l’objet des annulations en LFR 
2019 sur les programmes 123 et 138 à hauteur de 151,2 M€ en AE et 
176,1 M€ en CP. 

1.2.2.2 Les reports et les transferts de crédits 

Le montant des reports de 2018 sur 2019, essentiellement des 
fonds de concours, s'élevait pour la mission Outre-mer à 84,4 M€ en 
AE et 103,5 M€ en CP. En application du III de l’article 15 de la LOLF, 
les AE et CP rattachés par voie de fonds de concours non consommés 
sont reportables de droit. Les CP ouverts par rattachement de fonds de 
concours ne sont pas soumis à la règle de plafonnement des reports à 
3 % des crédits initiaux. En outre, ils ne sont pas pris en compte dans le 
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calcul de la limite de 3 % des crédits inscrits sur le programme à partir 
duquel le report est calculé.  

Concernant le programme 123, les reports s’élevaient à 
60,14 M€ en AE et 74,04 M€ en CP alors qu’ils n’étaient que de 
20,8 M€ en AE et 1,6 M€ en CP en 2018. 

Les reports effectués au titre des fonds de concours portaient 
essentiellement sur le fonds de solidarité de l’Union européenne 
(FSUE) relatif à la gestion de crise des cyclones Irma et Maria aux 
Antilles. La DGOM a obtenu le report des crédits non consommés en 
AE (34 M€) et en CP (36 M€). Le fonds de concours relatif aux aides 
exceptionnelles en faveur du développement économique et social de 
l’outre-mer a également été reporté pour un montant de 4,9 M€ en AE 
et 15,4 M€ en CP. 

Les reports effectués au titre des crédits généraux prenaient en 
compte les 19,3 M€ correspondant au produit de cession des sociétés 
immobilières d’outre-mer (Sidom), qui devaient abonder la ligne 
budgétaire unique aux termes d’une décision prise en réunion 
interministérielle le 23 juin 2017 et qui n’ont été ouverts que dans le 
cadre de la loi n°2018-1104 du 10 décembre 2018 de finances 
rectificative pour 2018. Compte tenu de cette ouverture tardive, la 
DGOM a sollicité et obtenu son report, saturant pratiquement le taux 
plafond des 3 % de l’article 15 de la LOLF5. 

5 Le montant de CP pour 2018 du programme 123 était de 733 407 002 €, ce qui conduit 
à un plafond de 22 002 210 €, quasiment saturé par le seul report du produit de cession 
des Sidom. 
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Détail des reports de 2018 sur 2019 du 
programme 123 

Source : Cour des comptes d’après les données de la DGOM 

Détail des reports de 2018 sur 2019 du programme 138 

Source : Cour des comptes d’après les données DGOM 

Pour le programme 138, les reports s’élevaient à 24,13 M€ en 
AE et 29,40 M€ en CP alors qu’ils n’étaient que de 19,5 M€ en AE et 
12,4 M€ en CP en 2018. 

Les reports étaient principalement le fait du report du fonds de 
concours du FSE au profit des actions du service militaire adapté 
(SMA), à hauteur de 13,7 M€ en AE et 28,5 M€ en CP. 

AE CP

Fonds de concours 39,63 52,09

   Crédits Europ'Act "accord des pêches du sud de l'océan indien" Réunion 00,68 00,68

   Fonds Haut débit Pacifique 02,90 13,39

   Aide à la filiere bois en Guyane 01,38 01,38

   Redevance thonières 00,58 00,62

   FSUE reconstruction St Martin passage Irma et Maria 34,02 35,94

   Fonds crée en 2017 mutualisation evenements climatiques 00,08 00,08

Autres reports 20,51 22,00

   Produit cession Sidom 19,30 19,30

   Terrain de football Mayotte 01,21

   Reste à payer Polynésie française 00,20

   AFD 02,51

TOTAL 60,14 74,09

Programme 123
En M€

AE CP

Fonds de concours 13,75 28,52

   FSE SMA 13,75 27,55

   Participation DOM COM au SMA 00,97

Autres reports 00,49 00,88

   Action 1 Fret, aide au fret allouée à St Martin et Mayotte 00,34

   Action 1 ESS, dotation Economie sociale et solidaire allouée à St Martin

   et Mayotte
00,19

   Action 2 Nouvelle Calédonie Mise en place bourses études supérieures 00,54

   Action 3 Pilotage UO Cabinet, dépenses carte achat et marché voyage car

   dysfonctionnement AMEX pour ne pas obérer dotation cabinet OM
00,15 00,15

   Report AE non engagées SMA 09,90

TOTAL 24,13 29,40

En M€
Programme 138
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 Détail des transferts du programme 123 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus 

Concernant les transferts de crédits – un seul mouvement 
entrant et cinq mouvements sortants, ils ont été portés par le programme 
123 et ont représenté un montant net total de - 10,4 M€ en AE et 
- 9,6 M€ en CP. Les différents transferts montrent la forte 
interministérialité des sujets touchant les outre-mer. 

AE CP Entrant Sortant

Décret n°2019-277

du 4 avril 2019
-01,22 -01,22 P 232

Mission des observateurs de l'ONU dans le 

processus de suivi des opérations de révision des 

listes électorales en Nouvelle-Calédonie

Décret n°2019-990

du 25 septembre 2019
-00,20 -00,20 P 162

Plan chlordécone en Martinique et en 

Guadeloupe, afin d’accélérer l’achèvement de 

l’analyse des sols contaminés

Décret n°2019-1027

du 7 octobre 2019
-00,04 -00,04 P 178

Surcoûts de fonctionnement, hors dépenses de 

personnel, des hélicoptères « Dauphin N3 » 

stationnés en Polynésie française

Décret n°2019-1028

du 7 octobre 2019
-00,80 00,00 P 113

Congrès mondial de la nature de l'Union 

internationale de la nature (UICN) en 2020

Décret n°2019-1029

du 7 octobre 2019
-08,41 -08,41 P 214

Construction d'un collège 900 de Saint-Martin, 

pour un montant de 7,5 M€ en AE/CP, d'un 

institut de la réussite éducative (IRE) à Saint-

Pierre-et-Miquelon pour 0,3 M€ en AE/CP et de 

postes de surveillants et techniciens spécialisés 

des lycées du Mont-Doré et de Pouembout de 

Nouvelle-Calédonie pour un montant de 0,6 € en 

AE/CP

Décret n°2019-1288

du 4 décembre 2019
00,30 00,30 P 219

Abondement du fonds d'échange à but éducatif, 

culturel ou sportif (Febecs) concernant la prise en 

charge de titres de transport pour les jeunes ultra-

marins

TOTAL -10,37 -9,57

En M€
Programme 123 Mouvements

Objet du transfert
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 De la LFI à l’exécution (CP, en M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus 

Projet de recommandation n° 1. (DGOM, CBCM) : 
Élaborer et appliquer une charte de gestion entre le 
RPROG et les RBOP pour conduire le pilotage 

budgétaire aujourd’hui défaillant. 
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1.3 La rigidité des composantes de la dépense 
explique leur faible évolution 

Les dépenses de la mission par titre 
(% des CP consommés) 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

Les dépenses d’intervention et de personnel représentent plus 
de 95 % des AE et CP de la mission Outre-mer. 

Évolution des dépenses 2015-2019 de la mission par 
titre (CP, en M€) 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus et RAP 
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1.3.1 Une mission composée principalement de dépenses 
d’intervention soumises à de fortes contraintes 

Exactement dans les mêmes proportions que les exercices 
précédents, les dépenses d’intervention représentent près de 89 % des 
dépenses de la mission Outre-mer. La consommation des crédits de 
paiement est en hausse de 15 %. 

L’examen de la consommation de crédits traduit la rigidité des 
dépenses de la mission face à l’évolution de paramètres exogènes à 
l’action de l’État, au moins à très court terme (croissance, emploi, 
démographie et mobilité de la population). 

Rigidité et pilotage des dépenses d’intervention 
(% des CP consommés) 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus 

Les dépenses les plus rigides, dites de « guichet », 
correspondent à des dispositifs dont la maîtrise dépend des 
modifications législatives ou réglementaires qui régissent le niveau et 
les conditions d’ouverture des droits aux prestations. Elles représentent 
62 % des dépenses d’intervention en AE et 66 % en CP, et près de 57 % 
(AE) et 59 % (CP) des dépenses totales de la mission Outre-mer. Il 
s’agit d’une part des compensations d’exonérations de charges sociales 
inscrites au programme 138 et, d’autre part, du fonds de continuité 
territoriale (programme 123). Les compensations d’exonérations 
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enregistrent une augmentation de 19,4 % en CP par rapport à l’exercice 
2018 (Cf. 2.2.1). 

L’augmentation des dépenses de guichet conduit à des 
arbitrages relatifs aux autres dépenses d’intervention que constituent les 
dépenses réglementées (dotations aux collectivités, subventions 
d’équilibre, dessertes) et discrétionnaires (ligne budgétaire unique, 
politique contractuelle, actions sanitaires, sociales, éducatives, 
culturelles et sportives, secours d’urgence et actions de sécurité civile, 
FEI, AFD, aide au fret, aides aux entreprises, à l’emploi et à la 
formation). Pourtant, certaines de ces dépenses présentent également un 
caractère relativement rigide, à l’instar de la contractualisation avec les 
collectivités, ou sont la conséquence de décisions visant à répondre aux 
crises : fonds de secours, dotation au secteur scolaire en Guyane et à 
Mayotte. 

Enfin, la rigidité des dépenses de la mission fragilise, non 
seulement les marges de manœuvre et la capacité de prévision de 
dépense du responsable de programme, mais également les partenaires 
et bénéficiaires des transferts. 

1.3.2 Un RPROG, sans emplois ni dépenses de personnel, 
hormis ceux du service militaire adapté (SMA) et de 
Ladom 

Les effectifs du ministère des outre-mer et des préfectures sont 
portés par le titre 2 du secrétariat général du ministère de l’intérieur 
dans le cadre des programmes 216 - Conduite et pilotage des politiques 
de l’intérieur et 307 - Administration territoriale. Le DGOM bénéficie 
par conséquent de peu de marges de manœuvre pour résoudre 
efficacement les contraintes de ressources humaines auxquelles le 
ministère des outre-mer peut être confronté, en centrale comme dans 
certains territoires. 

Hors opérateur (Cf. 3.2.2), le plafond d’emploi fixé pour la 
mission Outre-mer concerne uniquement le programme 138 et est 
consacré au service militaire adapté (SMA)6. Les dépenses de personnel 

6 Le SMA est un dispositif militaire d’insertion socioprofessionnelle destiné aux jeunes 
volontaires de 18 à 25 ans les plus éloignés de l’emploi. Les unités du SMA accueillent, 
forment et accompagnent des volontaires dans un cadre militaire structurant centré sur 
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de ce programme, toutes catégories confondues, sont imputées sur 
l’action 2 – « Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle ». 

Le SMA a connu une montée en puissance significative depuis 
2009, avec la mise en œuvre du plan SMA 6 000 qui visait à recruter 
6 000 volontaires. L’objectif de SMA 6 000 a été atteint en 2017 avec la 
mise en formation de 6 010 bénéficiaires du dispositif. 

Pour le service militaire adapté, 5 437 équivalents temps plein 
travaillé (ETPT) ont été réalisés en 2019 pour 5 548 prévus en loi de 
finances initiale, soit un taux de consommation de 98 % contre 99 % en 
2018 et 99,5 % en 2017. 

 Évolution du plafond d’emploi et des effectifs depuis 
2015 

Source : Cour des comptes, d'après DGOM et RAP 2018 

En 2019, le résultat obtenu est inférieur à la cible fixée 
(- 213 bénéficiaires, - 99 ETPT de volontaires). Cette sous exécution 
croissante depuis trois ans témoigne des difficultés de recrutement du 
SMA que ce dernier justifie par la structure démographique de certains 
territoires : aux Antilles, le vieillissement de la population conduit ainsi 
à une diminution du public potentiel du SMA. Par conséquent, le 
commandement du SMA a souhaité redéployer les efforts de l’ensemble 
des régiments du SMA et définir de nouvelles cibles de recrutement en 
faisant davantage porter l’effort sur les territoires tels que la Nouvelle-
Calédonie ou Mayotte. Les effets de ces nouvelles mesures sont 
escomptés pour 2020. 

l’acquisition de compétences sociales et professionnelles, avec pour mission prioritaire 
l’amélioration de l’employabilité des jeunes d’outre-mer. 

2015 2016 2017 2018 2019
Évolution 

2019/2018 

Effectif total SMA en ETPT (plafond LFI) 5309 5309 5505 5525 5548 23

dont volontaires 4204 4204 4400 4400 4400 0

dont personnel d'encadrement (civils et militaires) 1105 1105 1105 1125 1148 23

Effectif total SMA en ETPT (exécuté)* 5296 5301 5477 5474 5437 -37

dont volontaires 4204 4206 4387  4353 4301 -52

dont personnel d'encadrement (civils et militaires) 1092 1095 1090  1121 1136 15

Ecart entre plafond et exécuté -13 -8 -28 -51 -111 -60
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Sous-consommation croissante par rapport au 
schéma d’emploi 

Source : Cour des comptes, d'après DGOM et RAP 2018 

S’agissant de la population des cadres, sur un plafond 
d’emplois autorisé à 1 148 ETP, le SMA a totalisé 1 136 cadres en 2019 
(- 12). En raison de l'impact du schéma d’emplois, du glissement-
vieillesse-technicité (GVT) positif et des mesures catégorielles, la 
dépense de personnel du SMA (hors CAS pension) sur le programme 
138 a néanmoins augmenté en 2019 de + 2,89 M€ par rapport aux 
dépenses exécutées sur ce poste l’année précédente. 

Principaux facteurs d’évolution de la dépense de 
personnel du SMA entre 2017 et 2019 

Source : Cour des comptes, d’après DGOM 
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2015 2016 2017 2018 2019

Effectif total SMA en ETPT (plafond LFI)

Effectif total SMA en ETPT (exécuté)

(M€) 2017 2018 2019

Dépenses de personnel N-1 98,6 100,4 102,0

Schéma d'emplois 1,2 0,8 1,2

Mesures générales 0,5 0,4 0,7

Mesures catégorielles 0,4 0,2 0,6

GVT-solde 0,3 0,3 0,3

Autres mesures/rebasage -0,6 0 0,1

Dépenses de personnel de l'exercice 100,4 102,0 104,9
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1.3.3 Les dépenses de la mission sur les autres titres restent 
marginales 

Les dépenses de la mission Outre-mer sur les titres 3 
(fonctionnement), 5 (investissement) et 7 (opérations financières) 
représentent 4,66 % des crédits consommés en 2019, du même ordre de 
grandeur que les exercices précédents. Au regard de la faiblesse relative 
des montants engagés, les écarts entre LFI 2018 et LFI 2019 ou entre la 
prévision et l’exécution 2019 doivent être considérés avec prudence, au 
cas par cas. 

1.3.3.1 Les dépenses de fonctionnement : une importance relativement 
faible, un écart conséquent entre prévision et exécution 

Le montant des dépenses de fonctionnement s’élève à 
91,61 M€ en AE et 89,55 M€ en CP, soit 3,69 % des AE et 3,72 % des 
CP consommés par la mission en 2019. Cette part était de 1,61 % des 
AE et 1,66 % des CP inscrits dans la loi de finances initiale. Malgré des 
montants relativement limités, l’écart entre prévision et exécution est à 
souligner. La sur-exécution concerne principalement trois actions : 
l’aide à l’insertion et la qualification professionnelle (programme 138, 
action 2), l’aménagement du territoire (programme 123, action 2), les 
collectivités territoriales (programme 123, action 6)7. 

Principales dépenses de fonctionnement en sur-
exécution (en M€) 

7 Dans le cadre de la contradiction, la DGOM a précisé qu’il s’agissait plus précisément 
de fonds de concours au profit des activités d’insertion mises en œuvre par le SMA, de 
la recapitalisation de la société immobilière de Guyane, du paiement du contentieux 
SARA), du remboursement au profit des autres ministères des dépenses de secours 
mises en œuvre après le passage des cyclones Irma et Maria. 

Prog. Intitulé de l'action
LFI

2018

Exéc.

2018

LFI

2019

Exéc.

2019

Ecart 2019 

Exéc/LFI

AE 40,85 62,76 39,85 65,52 + 25,67

CP 40,85 59,20 39,85 62,91 + 23,06

AE 0,09 25,53 0,09 9,16 + 9,07

CP 0,09 25,40 0,09 7,95 + 7,86

AE 0,75 0,43 0,75 13,79 + 13,05

CP 0,75 0,41 0,75 13,77 + 13,03

P123

P123 Action 6 - "Collectivités territoriales"

Action 2 - "Aménagement du territoire"

P138
Action 2 - "Aide à l'insertion et à la 

qualification professionnelle"
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Source : Cour des comptes, d'après DGOM et Chorus 

1.3.3.2 Les dépenses d’investissement 

Les dépenses d’investissement relèvent essentiellement du 
service militaire adapté (SMA) au sein du programme 138 – Emploi 
outre-mer. Elles représentent 12,2 M€ en AE et 15,6 M€ en CP au titre 
de la LFI 2019, soit une baisse de près de 30 % par rapport aux crédits 
inscrits en LFI 2018. 

En 2019, les dépenses d’investissement se sont élevées à 
14,0 M€ en AE et 22,1 M€ en CP. Si le niveau de CP se situe dans la 
moyenne des exercices précédents, à l’exception de 2018, le niveau de 
consommation des AE atteint un point bas. 

En termes d’engagements juridiques, quatre opérations ont été 
reportées sur 2020. L’une d’entre elles, la réhabilitation d’ateliers 
vétustes en Martinique pour environ 2 M€, avait déjà fait l’objet d’un 
report de 2018 sur 2019. 

1.3.3.3 Les dépenses d’opérations financières 

La loi de finances initiale pour 2019 prévoyait 2,3 M€ en AE et 
1,9 M€ en CP pour soutenir l’investissement de l’agence de l’outre-mer 
pour la mobilité (Ladom) afin de faire évoluer son logiciel métier, 
conformément à la première recommandation du référé de la Cour des 
comptes relatif à la situation et aux perspectives de Ladom : « Ladom 
doit mener à son terme les actions permettant à son système 
d’information métier d’être compatible et complémentaire avec celui 
de Pôle Emploi »8. 

L’inscription de la dépense en titre 7 constitue une stricte 
application du recueil des règles de comptabilité budgétaire, le 
financement par l’État des opérations d’investissement d’un opérateur 
ne relevant pas de la subvention pour charges de service public mais 
devant être imputé en dotations en fonds propres (crédits de catégorie 
72). 

Un changement d’orientation stratégique de Ladom, consistant 
à privilégier la poursuite du développement de l’outil métier actuel 

8 Cour des comptes, Référé, La situation et les perspectives de l'Agence de l'outre-mer 
pour la mobilité (Ladom) – la nécessité d’un rapprochement avec Pôle Emploi. 
9 janvier 2019, 5 p., disponible sur www.ccomptes.fr. 
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plutôt que l’acquisition d’un nouveau progiciel, explique la sous-
consommation importante de l’enveloppe (0,6 M€ de CP consommés). 
L’intégralité des AE a néanmoins été engagée. 

Une dépense de 12 M€ en AE non prévue au titre 7 a 
parallèlement été réalisée sur l’action 1 – « Logement » du programme 
123. Il s’agit de l’imputation de la subvention allouée à l’établissement 
public foncier et d’aménagement de Mayotte. Initialement imputée au 
titre 3 (dépenses de fonctionnement), elle a été reconsidérée comme une 
dotation en capital. Il convient de noter que cette dépense en AE non 
prévue au titre 7 a été réalisée tardivement et n’a pas pu faire l’objet 
d’une dépense en AE = CP du fait de l’action du contrôleur budgétaire 
régional. 

1.4 Des risques susceptibles d’affecter la trajectoire 
budgétaire et la soutenabilité de la mission 

1.4.1 Les restes à payer constituent un risque corollaire de la 
sous-exécution et doivent être reconsidérés 

Si les charges à payer (dépenses engagées ayant donné lieu à 
service fait et non payées) sont en baisse constantes depuis cinq ans9, 
c’est loin d’être le cas des restes à payer, c’est-à-dire des engagements 
contractés et ayant consommé des AE sans avoir donné lieu à 
consommation de CP. 

 Évolution des restes à payer 2015-2019 

9 67,5 M€ en 2015, 44,2 M€ en 2016, 26,30 M€ en 2017, 25,7 M€ en 2018 et 15,0 M€ 
en 2019. 

En M€ 2015 2016 2017 2018 2019
Exec. CP 

2019

P 138 50,04 59,17 54,36 61,82 65,53 1 699,62

P 123/1 - Logement 823,65 805,00 761,67 756,26 734,09 171,64

P 123/2-Aménagement du territoire 292,26 284,63 286,59 318,95 337,97 132,34

P123/6-Collec. territoriales 177,75 179,58 173,98 224,99 258,64 252,06

P123/8-FEI 100,73 110,84 127,32 133,93 166,15 47,27

P123/9-Accès  fin. bancaires 137,32 132,71 156,67 169,17 188,34 37,84

P 123-Autres actions 07,65 09,91 09,29 09,35 05,65 65,93

Total 1 589,40 1 581,83 1 569,88 1 674,47 1 756,37 2 406,70

Evolution annuelle -0,48% -0,76% +6,66% +4,89%
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Source : Cour des comptes, d’après DGOM 

La mission Outre-mer se caractérise par un niveau 
particulièrement élevé de restes à payer, à hauteur de 1 756 M€. Ces 
restes à payer portent essentiellement sur le programme 123 : 1 691 M€ 
contre 65,5 M pour le programme 138. Le niveau de restes à payer du 
programme 123 représente ainsi plus de deux années de crédits de 
paiement du programme. Il est la conséquence, d’une part, d’un 
engagement initial mal calibré par rapport à la réalité du projet et, 
d’autre part, de l’absence de suppression périodique des engagements 
juridiques qui n’aboutiront pas à un paiement. 

Ces restes à payer et la connaissance du contenu de ceux-ci par 
le RPROG brouillent la lecture du montant des dépenses à couvrir 
durant les prochains exercices, d’autant plus que certains restes à payer 
relevant d’engagements anciens semblent devenus « inactifs ». Les 
services du CBCM ont ainsi relevé que 21,7 % des restes à payer du 
programme 123 au 31 décembre 2018 étaient issus d’AE engagées entre 
2011 et 2014. 

La minoration « technique » des crédits consommés en AE 

La DGOM considère que les crédits consommés en AE à hauteur de 
87,75 M€ sont supérieurs aux données de consommation de Chorus car le 
progiciel procède à une minoration « technique ». Le niveau de la 
consommation des AE dans l’outil Chorus tient en effet automatiquement 
compte des retraits d’engagements des années précédentes, sans que la 
DGOM puisse intervenir à son niveau. Les retraits viennent donc impacter 
à la baisse la consommation d’AE de l’ordonnateur dans Chorus. Le 
contrôleur budgétaire et comptable ministériel (CBCM) précise que la 
minoration « technique » de la consommation des AE a pour origine un 
engagement initial d’AE trop élevé. Dans un récent rapport10 du CBCM, 
celui-ci recommande à la DGOM d’utiliser, dans les échanges, les données 
issues de Chorus pour les documents de programmation et de suivi de 
l’exécution budgétaire. Cette recommandation répond aux prescriptions 
figurant dans la notice d’utilisation de la maquette de programmation HT2. 

10 Rapport du CBCM des ministères de l’intérieur et des outre-mer sur le mode de 
pilotage de la DGOM et l’établissement de ses prévisions budgétaires, 
3 décembre 2019. Les recommandations de ce rapport figurent en annexe n°3 de la 
présente note d’analyse de l’exécution budgétaire de la mission Outre-mer. 
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L’évolution des restes à payer par territoire montre par ailleurs 
des niveaux et des évolutions contrastées. 

 Évolution des restes à payer par territoire 

Source : Cour des comptes, d’après DGOM et Chorus 

Compte-tenu de ces montants, plusieurs démarches ont été 
amorcées en 2019. 

Les services du CBCM, en lien avec la direction du budget, ont 
analysé de manière détaillée les restes à payer. Trois des 18 
recommandations du rapport définitif sur le mode de pilotage de la 
DGOM et l’établissement de ses prévisions budgétaires pour les 
programmes 123 et 138 concernent directement le traitement des restes 
à payer11 : 

- Recommandation n°14 : Au vu de l'enjeu que représentent les 
restes à payer pour le programme, mettre en place une action de 
contrôle interne dédiée visant à s'assurer chaque année de la 
réalité de ces restes à payer et de l'exactitude de l'échéancier de 
décaissement. 

11 Cf. Synthèse des recommandations du rapport du CBCM sur le mode de pilotage de 
la DGOM et l’établissement de ses prévisions budgétaires, en annexe de ce document. 

En M€ Total 2017 Total 2018 Total 2019

Guadeloupe/St-Martin  181,78  161,34  151,16

Martinique  153,82  154,29  135,20

 Guyane  214,23  268,54  306,90

Réunion  306,31  299,33  276,88

Saint Pierre et Miquelon  3,66  4,13  1,80

 Mayotte  143,46  165,61  185,43

Wallis et Futuna  3,84  1,21  4,46

Polynésie française  161,38  159,19  169,95

 Nouvelle-Calédonie  64,72  84,23  95,56

 BOP central P123  293,32  324,01  373,20

BOP central Emploi  24,39  25,02  34,05

BOP SMA (hors T2)  18,75  27,48  21,66

BOP central pilotage  0,20  0,10  0,11

Total 1 569,88 1 674,47 1 756,37
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- Recommandation n°15 : Au vu de l'enjeu que représentent les 
restes à payer pour le programme, assurer une rédaction des 
projets de convention permettant de définir précisément les critères 
d'extinction d'un reste à payer avant solde, et encadrer très 
précisément les modalités de paiement des projets de convention 
afin de déterminer le plus précisément possible l'échéancier de 
paiement et les dates limites de paiement. 

- Recommandation n°16 : Au vu du niveau exceptionnel des restes à 
payer du programme au 31 décembre 2018, mener une action 
particulière de nettoyage des restes à payer à partir d'une analyse 
individuelle de chaque engagement juridique pour lequel il existe 
un reste à payer. 

La direction du budget a en outre demandé au ministère des 
outre-mer de procéder à un « nettoyage » des autorisations 
d’engagement les plus anciennes ou n’ayant pas fait l’objet de 
mouvement depuis plusieurs années. 

La DGOM a mobilisé les RBOP12 pour apurer les restes à payer 
selon deux axes : 

- une annulation des autorisations d’engagement, lorsque l’opération 
achevée est d’un coût moindre que celui engagé à l’origine ou 
lorsque l’opération a été engagée mais ne s’est pas réalisée ; 

- une relance des maîtres d’ouvrage concernés (essentiellement les 
opérateurs de logement et les collectivités) pour les opérations 
engagées dont le calendrier de réalisation dépasse l’échéance 
prévue initialement. 

Fin 2019, le montant des retraits d’engagements s’élèvent à environ 
85 M€ (contre une cinquantaine les années précédentes), à mettre au 
regard d’un niveau de restes à payer encore en augmentation. Par 
conséquent, les services du CBCM ont développé des actions 
d’accompagnement de la DGOM et la direction du budget a indiqué 
réfléchir à des moyens contraignants pour limiter le montant des restes 
à payer qui faussent la lecture des décaissements à venir. 

Si le déploiement de la démarche de contrôle interne au sein du 
ministère des outre-mer n’est pas encore effectif, les équipes du service 

12 Instruction du 17 avril 2019 à l’attention des préfectures pour la mise en œuvre des 
retraits d’engagements d’années antérieures, conformément à la circulaire de la 
direction du budget en date du 17 janvier 2019. 
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du bureau de la dépense de l’État à la DGOM ont été étoffées, avec 
notamment l’arrivée d’un nouvel agent chargé de la performance et du 
contrôle interne sur un poste vacant depuis février 2018. Une démarche 
de maîtrise des risques comptables et financiers doit pouvoir être mise 
rapidement en œuvre sur le fondement des travaux conduits avec les 
services du CBCM et la direction du budget. 

Projet de recommandation n° 2. [DGOM, CBCM, DB] : 
Mettre en œuvre les recommandations du rapport du 
CBCM sur le mode de pilotage de la DGOM et 
l’établissement de ses prévisions budgétaires et mettre fin 
à la pratique des « minorations techniques » des AE lors 

des échanges avec les autres administrations. 

1.4.2 Des risques récurrents, identifiés et sous surveillance 

1.4.2.1 L’évaluation du montant des compensations d’exonérations de 
charges patronales 

La Cour a souligné à plusieurs reprises le caractère aléatoire du 
montant des compensations d’exonérations sociales dit « Lodéom » 
(Cf. 1.1.2), l’imprécision des données fournies par l’Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale (Acoss) chargée du calcul du montant, et 
la dépendance de la DGOM aux données fournies par celle-ci. 

En 2019, le dispositif de charges patronales de sécurité sociale 
spécifique aux outre-mer est modifié afin de répondre entièrement aux 
dispositions de l'article 86 de la loi de finances initiale pour 2018 qui 
acte la suppression du CICE au 1er janvier 2019 et sa compensation par 
un renforcement des exonérations de charges patronales. 

Dans son rapport sur la situation et les perspectives des 
finances publiques13 (juin 2019), la Cour des comptes soulignait le 
risque lié à l’accroissement des compensations des exonérations, 
qu’elle évaluait à 80 M€. 

13 Cour des comptes, Rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques. 
Juin 2019, 147 p., disponible sur www.ccomptes.fr. 
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En raison de la publication tardive des décrets d'application14, 
du temps nécessaire pour les agents économiques pour s’approprier la 
réforme, et pour les employeurs pour mettre à jour les logiciels de paie, 
l'Acoss a insisté, dans le cadre du groupe de suivi interministériel, sur 
les incertitudes entourant ses prévisions trimestrielles, notamment sur 
le niveau des régularisations attendu. 

Les prévisions d’exonérations pour 2019 ne seront fiabilisées 
que courant 2020. Pour autant, bien que potentiellement fragiles, les 
estimations officielles fournies par l'Acoss se sont toutes inscrites dans 
une tendance orientée à la baisse, ce qui a justifié l’annulation de 98 M€ 
de crédits de paiement en loi de finances rectificative. 

Des efforts importants ont été entrepris par l’Acoss pour apurer 
les anomalies des années antérieures et mettre en valeur les sous-jacents 
des prévisions réalisées. Un risque demeure néanmoins sur l’exercice 
de prévision, affecté par l’instabilité des règles en vigueur (2018 : 
mensualisation des déclarations consécutives à la mise en place de la 
déclaration sociale nominative et mise en œuvre effective de la réforme 
des travailleurs indépendants ; 2019 : réforme « Lodéom »).  

Les dépenses relatives aux exonérations de charges sociales 
constituent une entorse aux principes budgétaires d’annualité et de 
sincérité. La fiabilité des prévisions des dépenses en matière 
d’exonérations de charges sociales patronales demeure un enjeu majeur 
de la programmation et de la capacité de pilotage des crédits du 
ministère. Si l’Acoss n’est pas en situation de mieux fiabiliser ses 
prévisions, le remboursement correspondant qu’elle demande pourrait 
être plafonné en année n au montant des prévisions, le solde étant 
budgété et versé en n+1 en sus des prévisions de l’année n+1. Cette 
modalité de remboursement éviterait de bouleverser l’exécution du 
programme 138 en cas de prévisions inférieures à la réalité. 

1.4.2.2 Le suivi des contentieux 

En 2018, la résolution du contentieux SARA/EDF – qui s’était 
soldée par le versement d’une indemnisation dont la part revenant au 
ministère des outre-mer se chiffrait à plus de 25 M€ – avait mis en 

14 Décret n°2019-199 du 15 mars 2019 relatif à l’exonération de cotisations sociales 
applicables aux employeurs implantés en outre-mer et circulaire interministérielle 
n° DSS/5B/DGOM/2019/123 du 22 mai 2019. 
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lumière un dysfonctionnement des circuits de décision sur plusieurs 
années, particulièrement coûteux pour la mission Outre-mer15. 
L’ampleur du contentieux a justifié un rapport de l’inspection générale 
de l’administration et la formalisation d’une convention de délégation 
de gestion consacrée au contentieux, signée le 13 décembre 2019 entre 
les ministères de l’intérieur et des outre-mer qui se partagent le même 
secrétaire général. 

Convention de délégation de gestion consacrée au contentieux 
signée le 13 décembre 2019 

(ministère de l’intérieur, ministère des outre-mer) 

L’article 10-1 de la convention de délégation de gestion dispose que 
« l’exécution financière des décisions juridictionnelles mises à la charge de 
la DGOM répondent aux principes résultant du rapport de l’inspection 
générale de l’administration sur le traitement des dépenses de contentieux 
du ministère de l’intérieur ».

Il en suit les conséquences suivantes :  

- en cas de litige quant à la prise en charge d’un contentieux 
interministériel, la direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
(DLPAJ), en lien avec la DGOM et le cas échéant la direction de l'évaluation 
de la performance, de l'achat, des finances et de l'immobilier (DEPAFI), 
organise une réunion interservices avec les autres ministères concernés puis, 
le cas échéant, sollicite une réunion interministérielle. 

- Lorsque la DGOM a traité un contentieux à la place d’un 
département ministériel, l’ensemble des condamnations mises à sa charge 
est imputé, soit sur le programme contentieux du ministère intéressé, soit 
sur le programme géré par la DGOM. La négociation de cette imputation 
est à la charge de la DGOM. En aucun cas, ces frais ne peuvent être pris en 
charge par le programme 216. 

Aucun contentieux n’est venu perturber la gestion 2019, mais 
un nouveau versement de 1,6 M€ au titre des intérêts moratoires, dont 
le calcul était erroné, a été versé à EDF dans le cadre du contentieux 
SARA/EDF. 

15 Les discussions interministérielles avaient ralenti la mise en œuvre de la 
condamnation et conduit à un niveau d’intérêts moratoires dus au titre des outre-mer 
jamais atteint, soit 12 % des dépenses 2018 d’intérêts moratoires de l’État (4,4 M€). 
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Des contentieux pendants demeurent toutefois des facteurs de 
risque pour 2020. 

Un contentieux a été provisionné par la DGOM sans 
programme budgétaire de rattachement. Il s’agit du contentieux relatif 
à la contestation par la collectivité de Saint-Martin du calcul du droit à 
compensation des compétences « actions sanitaires et sociales » et 
« RSA » qui lui ont été transférées16. 

D’un montant initial de 47 M€, un mémoire de la collectivité 
de Saint-Martin en date du 14 mars 2019 revendique une créance de 
71,2 M€ augmentée le cas échéant d’intérêts et frais irrépétibles. La 
provision a donc été augmentée à hauteur de ce montant. La direction 
des libertés publiques et des affaires juridiques évalue le risque de 
condamnation supérieur à 50 %. Il subsiste un désaccord entre la 
direction générale des collectivités locales (DGCL) et la DGOM sur le 
programme de prise en charge : la DGOM plaide pour une prise en 
charge par le programme 122 relevant de la DGCL tandis que cette 
dernière estime qu’une éventuelle condamnation relèverait du 
programme 123 relevant de la DGOM. 

Un contentieux dont le montant de la requête s'élève à 3,8 M€ 
a en outre été provisionné par la DGOM sur le programme 123. Il s’agit 
du contentieux en appel introduit par la société ENGEN relatif à la 
fixation des tarifs pétroliers à la Réunion. La procédure d’appel a 
reconnu le principe de la faute de l’État mais a rejeté les conclusions 
indemnitaires en l’absence de justification de l’étendue du préjudice par 
la requérante17. Il apparaît donc peu probable que l’État soit condamné 
à payer la somme demandée. 

Enfin, le contentieux relatif au refus opposé par le préfet de la 
Martinique au maire du Marin de reporter la clôture du programme 
« opération Feder 2007-2013 » conduit à une provision de 1,3 M€ pour 
un risque évalué à 50 %. 

16 Voir le rapport d’observations définitives de la chambre territoriale des comptes de 
Saint Martin, Saint Barthélémy du 23 avril 2013 
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/EzPublish/AN201309.pdf  
17 Arrêt de la Cour administrative d’appel de Bordeaux rendu le 20 décembre 2018. 
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2 DES MODALITÉS DE PILOTAGE DES 
PROGRAMMES DIFFÉRENTES, UNE 
MÊME DIFFICULTÉ D’EXÉCUTION 

La cartographie budgétaire et l’importance relative des budgets 
opérationnels de programme témoignent des difficultés de pilotage 
propres à chaque programme. 

Le programme 123 est ainsi composé d’un BOP central et de 
10 BOP locaux, le BOP central exécutant lui-même des dépenses sur 
des unités opérationnelles (UO) locales. La majeure partie des dépenses 
s’exécute au niveau local. 

 Cartographie budgétaire des BOP du P123 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

La quasi-totalité (99,4 %) du programme 138, qui porte 
notamment le dispositif de compensation des exonérations de 
cotisations aux entreprises, est exécuté par les BOP centraux. 

BOP du Programme 123 Centre financier

Conso

CP 2019

(M€)

Poids

relatif

Central BG00/0123-C001  153,30 21,68%

Guadeloupe BG00/0123-D971  51,94 7,35%

Martinique BG00/0123-D972  33,76 4,77%

Guyane BG00/0123-D973  74,24 10,50%

La Réunion BG00/0123-D974  68,28 9,66%

Saint-Pierre-et-Miquelon BG00/0123-D975  10,46 1,48%

Mayotte BG00/0123-D976  42,29 5,98%

TAAF BG00/0123-D984  5,04 0,71%

Wallis-et-Futuna BG00/0123-D986  18,82 2,66%

Polynésie française BG00/0123-D987  181,97 25,74%

Nouvelle-Calédonie BG00/0123-D988  66,98 9,47%

707,08 100,00%Total Programme 123 - Conditions de vie outre-mer
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 Cartographie budgétaire des BOP du programme 
138 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

2.1 Un programme 123 très dépendant des 
conditions locales de programmation et 
d’exécution : l’enjeu de la synthèse 

2.1.1 Un programme qui se caractérise par un haut niveau de 
sous-consommation et de restes à payer 

La sous-exécution du programme 123 – Conditions de vie outre-
mer par rapport aux crédits disponibles s’élève à 97,31 M€ en AE et 
15,53 M€ en CP. Ce niveau de sous-exécution aurait pu être supérieur 
au taux record de sous-exécution enregistré en 2018 si un décaissement 
d’environ 60 M€ n’était intervenu le 20 décembre. Contrairement à 
2018, la sous-exécution a cependant été anticipée et a conduit à un 
surgel et une annulation de crédits en LFR, au-delà de la réserve de 
précaution (Cf. 1.2). 

Le programme 123 finance des investissements majeurs pour 
l’aménagement et le développement du territoire. Les engagements 
étant réalisés et payés sur plusieurs années, le niveau de restes à payer 
est par conséquent structurellement élevé. Au 31 décembre 2018, le 
niveau de restes à payer du programme représentait le double de ses 
crédits de paiement, soit 1,7 Md€18. Le pilotage des engagements 

18 À titre de comparaison, la mission Cohésion des territoires comptabilise 2,55 Md€ 
de restes à payer pour 17,58 Md€ de CP dépensés en 2019. 

BOP du Programme 138 Centre financier
Conso

CP 2019

Poids

relatif

Central Emploi BG00/0138-C001 1 455,64 85,65%

Central SMA BG00/0138-C002 231,50 13,62%

Central Pilotage BG00/0138-C003 02,69 0,16%

Nouvelle-Calédonie BG00/0138-DR01 07,82 0,46%

Polynésie française BG00/0138-DR02 00,51 0,03%

Wallis-et-Futuna BG00/0138-DR03 01,46 0,09%

1 699,62 100,00%Total Programme 138 - Emploi outre-mer
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constitue un enjeu majeur de soutenabilité et de fiabilité du programme 
123 (Cf. 1.4.1). 

Restes à payer du programme 123 

Source : Cour des comptes, d'après RAP, DGOM et Chorus 

2.1.2 Un programme organisé en huit actions couvrant un 
large champ de politiques publiques 

 Exécution du programme 123 - Répartition des 
CP consommés par action 

Source : Cour des comptes, d'après extraction Chorus 
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Action 1 – « Logement »

Cette action, constituée essentiellement de dépenses 
d’interventions, finance la construction de logements sociaux, 
l’amélioration de l’habitat, l’accompagnement des politiques 
d’aménagement et d’acquisitions foncières, la résorption de l’habitat 
insalubre et l’adaptation du parc antillais au risque sismique. 

Après un exercice 2018 marqué par un niveau historiquement 
bas des dépenses budgétaires en faveur du logement (159,3 M€ en AE, 
162,9 M€ en CP), la ministre des outre-mer a lancé en 2019 une 
conférence logement qui a conduit à l’élaboration d’un nouveau plan 
logement outre-mer. 

En 2019, la sous-consommation reste majeure, quand bien 
même la consommation des crédits au titre du logement est en 
augmentation de 5 % en CP par rapport à 2018. En ce qui concerne les 
AE, le travail d’apurement réalisé en 2019 par les RBOP aurait permis 
de retirer 44 M€ d’AE pour clôture d’engagements juridiques des 
années antérieures. 

Si l’action 1 se compose quasi-exclusivement de dépenses de 
transferts, celles vers les collectivités locales restent largement sous 
exécutées. 

 P123 – Exécution de l’action 1 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

Plusieurs déterminants des retards de consommation ont été 
identifiés. Des « plateformes d’ingénierie » ont été mises en place à 
Mayotte et en Guyane afin d’accompagner les collectivités locales 

En M€ LFI Exec. Ecart LFI Exec. Ecart

Dépenses de fonctionnement 00,00 00,60 00,60 00,00 00,52 00,52

Dépenses de transferts 222,04 135,14 -86,90 219,55 171,11 -48,44

        - aux ménages 10,50 13,61 03,11 10,39 20,32 09,93

        - aux entreprises 164,54 106,24 -58,30 162,66 132,33 -30,33

         - aux collectivités territoriales 47,00 06,50 -40,50 46,51 15,27 -31,24

        - aux autres collectivités 00,00 08,79 08,79 00,00 03,20 03,20

Opérations financières 00,00 12,00 12,00 00,00 00,00 00,00

Total 222,04 147,74 -74,30 219,55 171,64 -47,92

AE CP
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présentant des insuffisances en matière d’ingénierie. Le PLF 2020 
prévoit par ailleurs d’ouvrir 7 M€ sur le P123 en vue de renforcer les 
moyens d’ingénierie à disposition des directions de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement. 

Parmi les déterminants figure également la maturité des projets. 
L’action 1 – « Logement » portait à elle-seule, en début d’exercice, 
47 % des restes à payer du programme. L’accumulation des restes à 
payer sur ce dispositif (758 M€) ainsi que leur ancienneté (23 % sont 
antérieures à 2014) et le niveau des retraits d’engagements (18 % en 
moyenne) montrent qu’une quantité importante de projets est lancée de 
façon précipitée. 

Action 2 – « Aménagement du territoire »

Les dispositifs issus de la contractualisation constituent 
l’essentiel des crédits de l’action 219. 

À la suite des Assises des outre-mer organisées entre octobre 
2017 et mars 2018 qui se sont conclues par la remise du Livre bleu au 
Président de la République le 28 juin 2018, des contrats de convergence 
et de transformation (CCT) viennent remplacer les contrats de plan 
État-Région (CPER), les contrats de développement et les contrats de 
projets qui existaient auparavant. 

Périmètre des contrats de convergence et de transformation 
(Projet annuel de performance-PAP 2019) 

Les contrats de convergence sont mis en place pour une durée de 
quatre ans. Ils remplacent les CPER et les contrats de développement/projet 
dont ils reprennent les autorisations d’engagements pour 2019-2020 et 
étendent le périmètre de leur champ : 

• extension du périmètre de la contractualisation des ministères qui 
n’y étaient jusqu’à présent pas associés, conformément aux dispositions de 
la loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité 
réelle outre-mer (Erom). Restent toutefois exclus, dans le champ solidarités-
santé, la totalité des crédits relevant de la Sécurité sociale (assurance-
maladie et minima sociaux) et les crédits État (programmes 157, 177 et 304) 

19 Parmi les autres dispositifs financés figurent le fonds mahorais de développement 
économique, social et culturel, le plan séisme Antilles, le plan national de lutte contre 
les sargasses, des actions en faveurs du tourisme, du développement économique et de 
l’environnement. 
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correspondant à des dépenses obligatoires découlant de la réglementation 
nationale ; 

• extension du champ des partenariats au-delà du niveau régional, en 
incluant le niveau départemental et surtout les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) ; 

• prise en compte de façon transversale des 17 objectifs de 
développement durable, et plus particulièrement des besoins spécifiques des 
personnes en situation de handicap et l’approche intégrée de l’égalité 
femmes-hommes. 

Les CCT ont été dotés de 23 M€ en AE et 7 M€ en CP 
supplémentaires, issus des ressources nouvelles dégagées par la 
transformation des dépenses fiscales en crédits budgétaires. Pour les 
CCT signés en 2019, l’effort budgétaire prévu par l’État est estimé à 
près de 1,8 Md€, dont 410 M€ pour la seule mission Outre-mer sur la 
période 2019-2022. 

Même si un arbitrage interministériel a permis de prendre des 
avenants de clôture rétroactifs de CPER au 1er janvier 2019 et que tous 
les engagements de 2019 ont été considérés réalisés au titre des CCT, 
la plupart20 des contrats ont été signés tardivement, en juillet 2019. Le 
délai de transition entre les anciens contrats et les CCT, notamment la 
mise en œuvre différée au second semestre des conventions avec les 
collectivités territoriales partenaires, peut expliquer l’important niveau 
de sous-exécution constaté en 2019. 

En effet, si les crédits en LFI ont été augmentés de 15 % en AE 
et 5 % en CP, le taux de consommation s’élève à 82 % et 76 %, soit un 
montant total d’exécution inférieur à 2018. 

Les transferts aux collectivités locales enregistrent notamment 
un écart de 58 % en CP entre prévision et exécution (92,8 M€ exécutés 
contre 159,3 M€ inscrits en LFI). 

20 Guadeloupe, Mayotte, La Réunion, Guyane, Martinique, Saint-Pierre-et-Miquelon, 
Wallis-et-Futuna. Trois CCT n’étaient pas signés au 31 décembre 2019 : Saint-Martin, 
la Nouvelle-Calédonie et la Polynésie française. 
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P123 - Exécution de l’action 2 

Source : Cour des comptes, d’après Chorus 

Action 3 – « Continuité territoriale » 

L’action 3 vise à faciliter les déplacements des populations 
d’outre-mer, soit entre l’outre-mer et l’hexagone, soit entre les outre-
mer. Cela passe par des aides au transport ou le financement de 
dessertes maritimes et aériennes. Elle se décompose en trois principaux 
postes de dépenses : 

- Le fonds de continuité territoriale (70 % des crédits de 
paiement de l’action, un montant de CP exécutés de 27,95 M€, 
similaire à 2018), 

- Les dessertes maritime et aériennes de Saint-Pierre-et-
Miquelon et Wallis-et-Futuna. Comme en 2018, les crédits ont 
été sous-budgétisés : augmentation de 21 % (St-Pierre-et-
Miquelon) et de 15 % (Wallis-et-Futuna) entre la prévision en 
LFI et l’exécution 2019. Le niveau de consommation est 
néanmoins légèrement inférieur à celui de 2018 (- 7 % et 
- 4 %). 

- Le fonds d’échanges éducatifs, culturels et sportifs (Febecs), 
auquel 1,82 M€ de CP ont été consacrés, soit une croissance 
continue depuis trois ans que la programmation initiale avait 
pris en compte. 

Action 4 – « Sanitaire, social, culture, jeunesse et sports » 

Cette action vise à améliorer la cohésion sociale et favoriser 
l’égalité des chances outre-mer. L’exécution 2019 (26,28 M€ en AE, 
25,61 M€ en CP) montre une augmentation des crédits aussi bien par 
rapport à l’exécution 2018 (+ 29 % AE, + 31 % CP) que par rapport à 

AE CP AE CP

Prévisions LFI 161,13 165,64 184,97 174,23

FdC 00,15 00,15 00,25 00,25

Exécuté 183,88 151,25 151,24 132,34

Ecart d'exécution -22,75 14,39 33,73 41,89

Ecart en % 114,12% 91,31% 81,76% 75,96%

2018 2019
En M€
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la LFI 2019 (+ 0,5 % AE, mais + 8,5 % CP) au bénéfice des actions 
sanitaires et sociales. 

Action 6 – « Collectivités territoriales » 

L’action 6 représente la principale dépense du programme 123 : 
261,7 M€ en AE et 236,5 M€ en CP en LFI, soit une relative stabilité 
de la programmation, 285,72 M€ d’AE et 252,06 M€ de CP exécutés. 
Malgré leur très grande hétérogénéité, il est possible d’en regrouper les 
crédits selon trois catégories : 

- Les dotations et financements aux collectivités locales (+ 80 % 
des CP consommés) : dotation spéciale de constructions et 
d’équipements scolaires en Guyane, à Mayotte et en Nouvelle-
Calédonie, aide à la reconversion de l’économie polynésienne, 
contribution au fonds intercommunal de péréquation en 
Polynésie, subventions de fonctionnement des TAAF et de 
Wallis-et-Futuna, etc. ; 

- Les secours d’urgence et de solidarité nationale suite aux aléas 
naturels (moins de 18 %) ; 

- Les actions de défense et de sécurité civile (investissements en 
matière de prévision des risques majeurs et de gestion de crise, 
contribution du ministère des outre-mer à la présence 
d’hélicoptères de la marine stationnés en Polynésie française). 

Si les grandes masses de l’action 6 – « Collectivités 
territoriales » évoluent peu, il convient néanmoins de souligner la sous-
exécution en matière de constructions scolaires (Guyane, Mayotte), 
alors même que ces dotations spéciales avaient bénéficié de crédits 
supplémentaires dans le cadre des plans d’urgence. 

La mise en œuvre des clauses financières du plan d’urgence 
Guyane - Référé de la Cour des comptes, 1er juillet 201921

Dans le cadre du plan d’urgence, l’État consentait à la collectivité 
territoriale de Guyane (CTG) « divers concours financiers spécifiques en 
contrepartie d’engagements de sa part, de façon à ce que celle-ci restaure sa 
situation financière et assure ainsi la continuité de ses activités et le 
financement des investissements requis par le territoire ». 

21 Cour des comptes, Référé, La mise en œuvre des clauses financières du plan 
d’urgence Guyane. 1er juillet 2019, 7 p., disponible sur www.ccomptes.fr 
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« Depuis 2017, l’intervention massive de l’État (près de 190 M€) a 
permis à la CTG d’éviter l’impasse budgétaire et financière ». 

La convention du 23 octobre 2017 contenait 13 engagements précis. 
Or, ainsi que l’a souligné la Cour des comptes dans son adresse au Premier 
ministre, si l’État a assumé l’essentiel des 10 engagements (et en a pris de 
nouveaux qui ont facilité le redressement financier de la CTG), aucun des 
engagements de la CTG en contrepartie du soutien financier de l’État n’était 
véritablement mis en œuvre au printemps 2019. 

La Cour rappelle, ainsi qu’elle l’a déjà fait dans son rapport 
annuel sur la situation des finances locales22 publié en octobre 2017 
l’opportunité de « conditionner l’octroi des subventions de l’État et des 
prêts bonifiés, dans le cadre de contrats pluriannuels entre la 
collectivité, l’État et l’AFD, au respect d’objectifs chiffrés de 
redressement financier ». 

Action 7 – « Insertion économique et coopération régionales » 

Cette action, d’un poids budgétaire mineur au regard de 
l’ensemble des dépenses du programme 123, vise à favoriser 
l’intégration des départements et collectivités d’outre-mer dans leur 
environnement régional, à travers notamment la création de cinq fonds 
de coopération régionale (Guadeloupe, Guyane, Martinique, La 
Réunion, Mayotte). 

Si l’écart entre prévision initiale et réalisation est moindre 
qu’en 2018 (- 44 % en AE et - 27 % en CP contre - 50 % en 2018 
AE/CP), la répartition par poste de dépense et l’utilisation des crédits 
interrogent toujours autant sur les acteurs véritables de la politique de 
coopération régionale, au regard du déséquilibre entre dépenses de 
fonctionnement et transferts aux collectivités. 

P123 - Exécution de l’action 7 

22 Cour des comptes, Les finances publiques locales. Octobre 2017, 510 p., disponible 
sur www.ccomptes.fr  

CP LFI CP exec. Ecart

Dépenses de fonctionnement 80 000 266 745 233%

Dépenses de transferts 789 500 354 269 -55%

Total 869 500 621 015 -24%
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Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

Action 8 – « Fonds exceptionnel d’investissement » (FEI) 

Créé en 2009, le FEI constitue une aide financière de l’État 
apportée aux personnes publiques qui réalisent des investissements 
outre-mer portant sur des équipements publics collectifs participant au 
développement économique, social, environnemental et énergétique 
local. 

À la suite des Assises des outre-mer et pour mettre en œuvre 
les orientations du Livre bleu, le FEI a été redimensionné en portant 
l’enveloppe prévue par la trajectoire (40 M€ en AE et 36 M€ en CP) à 
110 M€ en AE et 65 M€ en CP. Cette augmentation est rendue possible 
par la réforme de l’impôt sur le revenu (Cf. 3.1.2). 

Comme pour l’action 1, le FEI porte des investissements 
structurants dont la mise en œuvre peut être, sur le constat des exercices 
précédents, longue et complexe. En 2019, les opérations rapides à 
mettre en œuvre en matière d’eau et d’assainissement ont été priorisées. 
Les constructions scolaires de Saint-Martin (7,5 M€) sont également 
financées pour moitié par le FEI23, de même que des constructions 
scolaires à Mayotte (5 M€). 

Le FEI connaît ainsi en 2019 une exécution en progression de 
42 M€ en AE et 18 M€ en CP. La sous-consommation (31,5 M€ AE, 
17,7 M€ CP) s’explique notamment par le retard pris par certaines 
opérations. 

P123 - Exécution de l’action 8 

23 14,2 M€ au total financés pour moitié par le ministère des outre-mer et pour moitié 
par le ministère de l’éducation nationale et de la jeunesse, conformément à la décision 
du comité interministériel pour la reconstruction de Saint-Barthélemy et de Saint-
Martin du 13 mars 2018. 

AE CP AE CP AE CP

Prévisions LFI 40,00 40,00 110,00 65,00 +70,00 +25,00

Exécuté 36,77 29,23 78,55 47,27 +41,78 +18,04

Ecart entre LFI et exécution en % -8% -27% -29% -27%

2018 2019
Evolution

annuelleEn M€
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Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

Action 9 – « Appui à l’accès aux financements bancaires » 

Cette action permet d’offrir à des acteurs publics des prêts à 
taux bonifiés par l’intermédiaire de l’agence française de 
développement. 

Une part de la budgétisation de la réforme de la TVA NPR a 
été positionnée sur l’action 9. Elle permet le financement d’un fonds de 
garantie mis en œuvre par la banque publique d’investissement, le 
financement du prêt de développement territorial renforcé, le 
préfinancement de subventions publiques au secteur privé et une 
assistance à maîtrise d’ouvrage en faveur des collectivités. 

La consommation est en nette augmentation (+ 31,2 M€ en AE, 
+ 25,5 M€ en CP), d’autant plus qu’un versement exceptionnel à l’AFD 
de 17,5 M€ est intervenu en fin de gestion afin de créer un fonds outre-
mer 5.0 destiné à renforcer les projets d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
au profit des acteurs publics locaux (plan Eau DOM, plan séisme 
Antilles). 

2.2 Un programme 138 très dépendant du dispositif 
d’exonérations de charges patronales : l’enjeu 
de la fiabilisation 

Comme indiqué en partie 1.1.2, le programme 138 a fait l’objet 
d’une importante réforme en 2019 et s’est par conséquent caractérisé 
par une hausse des dépenses : hors fonds de concours, le budget de ce 
programme connaît une progression de 36 % en AE et de 34 % en CP. 
Le niveau de programmation est néanmoins relativement stable si tant 
est que l’on neutralise les effets de périmètres majeurs liés à la réforme 
des exonérations de cotisations sociales. La sous-exécution constatée 
est directement liée à l’écart entre prévision et consommation des 
dépenses d’exonérations de charges patronales. 

Le programme 138 – Emploi outre-mer se compose de quatre 
actions inégales dans leur ampleur. 
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Exécution du programme 138 - Répartition des CP 
consommés par action 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

Action 1 – « Soutien aux entreprises » 

Les crédits de l’action 1 représentent 82 % des dépenses 
réalisées en 2019 au titre du programme 138. 

La suppression du CICE et la réforme du dispositif 
d’exonérations de cotisations sociales décrites en partie 1.1.2 
expliquent la hausse de crédits de l’action en LFI de 42 % en AE et 
40 % en CP. Ainsi que le soulignait le rapport sur la situation et les 
perspectives des finances publiques en juin 201924, des dépenses 
nouvelles portant sur le renforcement de certaines exonérations de 
cotisations sociales outre-mer ont en outre été décidées depuis la LFI, 
générant un accroissement de compensations qui auraient pu atteindre, 
d’après l’estimation de la Cour, 0,15 Md€, financées en partie par des 
économies en gestion. 

La sous-exécution de 115 M€ – dont les conséquences ont été 
tirées lors du vote de la loi de finances rectificative 2019 – est liée à une 
prévision, plus faible qu’anticipée, de la compensation à la sécurité 
sociale des exonérations de cotisations patronales. 

24 Cour des comptes, Rapport sur la situation et les perspectives des finances publiques.
Juin 2019, 147 p., disponible sur www.ccomptes.fr. 

81,80%

15,87%

0,17% 2,16%

Action 1 Action 2 Action 3 Action 4
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P138 - Exécution de l’action 1 

Source : Cour des comptes, d'après Chorus 

La programmation des crédits est en effet un exercice difficile 
à double titre : premièrement en raison de la dépendance du niveau 
d’exonérations à la conjoncture économique (le nombre de 
bénéficiaires est ainsi passé de 173 346 en 2016 à 167 761 en 2018), 
mais aussi et surtout en raison de la difficulté conjoncturelle liée aux 
réformes en cours sur le champ des exonérations de cotisations sociales 
qui modifient les méthodes de prévisions déjà peu fiables. La réforme 
intervenue au 1er janvier 2019 a été d’autant plus difficile à chiffrer que 
les décrets d’application n’ont été publiés qu’au printemps 2019, 
conduisant à une mise en œuvre et une appropriation par les entreprises 
tardives. 

Malgré leur fragilité, les estimations fournies par l'Acoss se 
sont toutes inscrites dans une tendance orientée à la baisse. L'évaluation 
définitive pour 2019 n’a pour autant été connue qu'au premier trimestre 
2020, s’avérant finalement supérieure de 28 M€ aux crédits versés en 
2019. 

Si, dans le cadre du groupe de suivi interministériel sur les 
exonérations, les fiches produites par l'Acoss mettent plus en valeur que 
par le passé les sous-jacents des prévisions réalisées, permettant ainsi 
un dialogue plus apaisé autour des montants des compensations25, 
l’absence de communication des données brutes au RPROG et à la 
direction du budget prive ces derniers de tout moyen de contre-
expertise. Seule une stabilité des règles en vigueur semble par ailleurs 

25 L’Acoss indique en outre qu’un tableau de bord des exonérations présentant les 
montants déclarés et le nombre d’établissements bénéficiaires, sera enrichi au fur et à 
mesure par les effectifs exonérés recalculés à partir des données individuelles de la 
déclaration sociale nominative, sera transmis aux responsables de programme à partir 
du deuxième trimestre 2020. 

AE CP AE CP AE CP

Prévisions LFI 1 056,58 1 078,20 1 505,45 1 505,45 + 448,87 + 427,25

Exécuté 1 169,30 1 171,69 1 390,47 1 390,30 + 221,17 + 218,61

Ecart en % 110,67% 108,67% 92,36% 92,35%

En M€
Evolution annuelle2018 2019
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de nature à permettre la garantie des mécanismes de fiabilisation des 
coûts des exonérations de cotisations patronales recommandée par la 
Cour. Or le PLFSS 2020 contient d’ores-et-déjà une clause de revoyure 
qui pourrait encore faire évoluer les sous-jacents26. 

Dans sa réponse aux observations de la Cour, l’Acoss insiste 
sur la complexité (« niveau de raffinement législatif et réglementaire »), 
dès sa conception, du dispositif d’exonération outre-mer et sur 
l’absence d’expertise de la DGOM pour l’accompagner dans les 
spécificités de la conjoncture économique outre-mer. 

Enfin, si la maquette budgétaire a évolué et conduit à une 
hausse majeure des compensations d’exonérations, ce n’est pas le cas 
de la maquette des indicateurs de performance et notamment de 
l’indicateur mesurant l’impact des exonérations de cotisations 
patronales de sécurité sociale sur l’évolution des effectifs salariés dans 
les DOM. Les échanges entre le RPROG et la direction du budget se 
poursuivent au-delà de la conférence de performance intervenue le 
3 mai 2019. 

 Indicateurs de performance liés au soutien aux 
entreprises 

Source : Cour des comptes, d’après PAP et RAP 

26 La DGOM évalue l’impact du PLFSS 2020 à environ 36 M€. 

2015 2016 2017 2018 2019

Cible 0,6 0,6 0,6 0,6 0,6

Résultat -0,6 -0,3 -0,5 -0,4 0

Cible 3 3 3 3 3

Résultat 1,4 2,3 0,5 0,6 1,5

Objectif 1 - Encourager la création et la sauvegarde d’emplois durables dans le 

secteur marchand

Indicateur 1.1 Impact des exonérations de cotisations patronales de sécurité 

sociale sur l'évolurion des effectifs salariés dans les DOM

Sous-indicateur 1 : écart de taux de croissance de l'emploi salarié dans 

secteurs aidés OM avec emploi général OM

" Réforme "

Sous-indicateur 2 : écart de taux de croissance de l'emploi salarié dans 

secteurs aidés OM avec secteur analogue en métropole

" Réforme "
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Projet de recommandation n° 3. [DGOM, DB, DSS, 
Acoss] : Stabiliser les impacts budgétaires dépendant des 
tiers publics en budgétant limitativement la prévision du 
coût des exonérations de cotisations patronales transmise 

par l’Acoss. 

Action 2 – « Aide à l’insertion et à la qualification professionnelle »

L’action 2 du programme 138 vise à favoriser l’insertion et la 
qualification professionnelle des jeunes d’outre-mer dont 
l’accompagnement est assuré notamment par le service militaire adapté 
et Ladom (15,87 % des CP du programme en 2019). 

Les crédits relevant du titre 2 (dépenses de personnel) 
représentent 57 % des crédits exécutés (AE/CP) ; l’intégralité des 
dépenses de personnel de la mission est imputée sur cette action. 

L’action relève cependant de plusieurs natures de dépenses 
(personnel, fonctionnement, investissement, transferts, opérations 
financières) ainsi que de fonds de concours. 

L’analyse du rapport entre prévisions en LFI et exécution est  
rendue difficile par l’utilisation des fonds de concours. En effet, le 
service militaire adapté bénéficie de fonds de concours émanant de 
l’Union européenne (fonds social européen) ou des collectivités 
territoriales. Les fonds de concours (AE/CP) intervenus au cours de la 
gestion 2019, d’un montant de 20,9 M€, sont supérieurs de 27 % à ceux 
estimés en LFI (16,4 M€). 7,58 M€ d’AE et 17,45 M€ de CP font 
l’objet d’un report sur 2020, soit nettement moins que l’année 
précédente, laissant penser à une plus grande consommation des fonds. 

En exécution, en l’absence de suivi précis, le montant des 
dépenses sur fonds de concours est considéré par convention comme 
égal au montant des crédits rattachés. Ainsi que le montre le rapport 
sur le budget de l’État27, ce traitement conventionnel des fonds de 
concours pose un problème important de lisibilité de la dépense dans la 
mesure où seul le montant des crédits rattachés est connu, et non le 
montant des dépenses exécutées : « dès lors que la dépense réalisée à 

27 Cour des comptes, Le budget de l’État en 2018. Mai 2019, 262 p., disponible sur 
www.ccomptes.fr. 
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partir de ces crédits est intégrée dans les dépenses exécutées par titre, 
sans pouvoir être isolée, alors que la LFI ne présente que des montants 
globaux, aucune comparaison par nature de dépense (titre) ne peut être 
effectuée à périmètre constant entre la LFI et son exécution. Seules des 
comparaisons au niveau global sont possibles, celles-ci étant en outre 
sujettes à caution dans la mesure où seul le montant des crédits 
rattachés est connu, et non le montant des dépenses exécutées »28.

Action 3 – « Pilotage des politiques outre-mer »

L’action 3 – « Pilotage des politiques outre-mer » est depuis 
2013 destinée au financement des dépenses de fonctionnement du 
cabinet de la ministre, de la DGOM et de la délégation interministérielle 
à l’égalité des chances des Français d’outre-mer (Diecfom)29.  

D’ampleur très marginale (2,8 M€ en AE/CP, soit 0,17 % du 
programme), l’exécution 2019 se caractérise, comme en 2018, par une 
surconsommation des crédits par rapport à ceux prévus en loi de 
finances initiale et une part de reports sur 2020 (7 % des CP initialement 
programmés) en raison, pour reprendre les termes de la DGOM, « de 
l’impossibilité par le voyagiste de rééditer dans les délais impartis des 
factures manquantes » (Cf. 1.2.2.2). 

Action 4 – « Financement de l’économie »

Créée en 2019, l’action 4 (23 M€ de CP en LFI) porte les 
mesures spécifiques de soutien aux entreprises et associations outre-
mer ayant pour objectif d’accompagner le développement économique 
et l’attractivité des territoires. Il s’agit aussi bien de mesures transférées 
depuis l'action 1 du programme (aide au fret, microentreprise), que des 
dispositifs nouveaux issus des ressources dégagées par les réformes 
fiscales. 

28 Ibid., p. 152. 
29 Conformément à la convention de gestion passée entre le ministère des outre-mer et 
le ministère de l’intérieur, les dépenses d’infrastructures, de réseaux de communication 
et informatiques et les dépenses immobilières sont portées par les crédits du ministère 
de l’intérieur. 
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Dispositifs portés par l’action 4 – « Financement de l’économie »
créée en 2019 

- création d'un fonds de garantie (Avance +) ; 

- élargissement des bénéficiaires et des critères d'attribution du prêt de 
développement outre-mer (PTDOM) Bpifrance ; 

- subventions d'investissement dans le cadre d'appels à projets outre-mer ; 

- contribution au cofinancement de fonds régionaux ; 

- renforcement des outils de capital investissement ; 

- soutien au microcrédit outre-mer. 

Malgré un très faible taux d’exécution de l’action 4 en cours 
d’année (0 % en AE et 2 % en CP au 30 avril 2019) ayant conduit la 
DGOM à modifier la répartition entre lignes avec un mouvement de 
l’action 4 vers l’action 3, l’action 4 – « Financement de l’économie »
termine l’exercice avec un taux de sur-exécution de 178,8 % en AE et 
159,8 % en CP. Cette surconsommation s’explique en partie par le fait 
que la sous-exécution des dépenses d’exonérations de charges a permis 
le versement en anticipation du volet 2020 du prêt de développement 
outre-mer à hauteur de 10 M€. 
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3 FRAGMENTATION BUDGÉTAIRE ET 
ANALYSE DES MOYENS CONSACRÉS 
PAR L’ÉTAT AUX POLITIQUES 
CONDUITES OUTRE-MER 

3.1 Malgré des réformes, des dépenses fiscales sans 
pilotage et toujours plus conséquentes que les 
crédits budgétaires 

Chiffrage des dépenses fiscales : 
incohérence entre PAP et PLF (tome II Voies et Moyens) 

Deux documents retracent les dépenses fiscales rattachées à une 
mission budgétaire : d’une part le tome II Voies et Moyens annexé au PLF 
et, d’autre part, le projet annuel de performance. Toutefois, la somme des 
montants figurant dans les PAP ne coïncide pas avec le total des dépenses 
fiscales du Voies et moyens, bien que le PAP prétende utiliser la même 
méthode que le Voies et moyens dans l’avertissement qui précède les 
chiffrages. En effet, lorsqu’une dépense est non chiffrable (mention « nc »), 
le PAP la compte pour 0 alors que le Voies et moyens reprend le montant 
d’une année antérieure s’il y en a un. 

Une dépense fiscale rattachée à la mission Outre-mer est concernée : 
le crédit d'impôt à raison des investissements effectués dans le secteur du 
logement social dans les départements d'outre-mer (dépense fiscale 
320136), dont le dernier chiffrage (2018) s’élevait à 70 M€. 

L’analyse de l’exécution 2019 de la mission Outre-mer se fonde sur 
les données du tome II Voies et Moyens annexé au PLF.
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3.1.1 Le montant des dépenses fiscales est évalué à plus du 
double de celui des dépenses budgétaires 

 Dépenses fiscales et budgétaires de la mission 
(M€) 

Source : Cour des comptes, d’après Tome II Voies et Moyens 2020 et exécution Chorus 

Dépenses budgétaires et fiscales par programme 
(M€) 

L’augmentation de 25 % des crédits budgétaires entre la LFI 
2018 et la LFI 2019 s’explique par une suppression de dépenses 
fiscales. Pourtant, le niveau des dépenses fiscales continue de 
progresser et constitue encore en 2019 bien plus du double des crédits 
budgétaires consommés. En d’autres termes, les tentatives de 
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rationalisation des dépenses fiscales affichées par le RPROG restent 
relatives et ne sont pas visibles au regard de l’ensemble des dispositifs. 

Sur les 30 dépenses fiscales concernant 2019 recensées pour la 
mission Outre-mer dans l’annexe II Voies et moyens du dernier PLF 
consacrée aux dépenses fiscales30, onze ont été créées avant l’an 2000 
et onze n’ont fait l’objet d’aucune modification depuis huit ans au 
moins. Treize d’entre elles ont une date de fin d’incidence budgétaire 
pouvant courir jusqu’à 2032. Dix-sept dépenses n’ont aucun bornage 
dans le temps et seront reconduites automatiquement tant que le 
législateur ne les examinera pas. 

Sept dépenses représentent 91 % du montant total 
des dépenses fiscales de la mission 

Source : Cour des comptes, d’après Tome II Voies et Moyens et PAP 2019 et 2020 

30 32 dépenses fiscales recensées dont la dépense supprimée au 01/01/2019 (dépense 
fiscale 710104) et une dépense imputée par erreur sur la mission (dépense fiscale 
060105). 

Cat. N° Prog Libellé législatif
Estimation 

2019

IR 110224 123

Réduction d'impôt sur le revenu à raison des 

investissements productifs réalisés dans les départements et 

collectivités d'outre-mer

313

IR 110302 123

Réduction, dans la limite d’un certain montant, pour les 

contribuables des départements d’outre-mer de la cotisation 

résultant du barème (30 % en Guadeloupe, Martinique et 

Réunion ; 40 % en Guyane et à Mayotte) et de la retenue à la 

source sur les traitements, salaires, pensions et rentes 

viagères, servis à des personnes domiciliées fiscalement 

hors de France lorsque ces revenus proviennent de ces 

départements (8 % et 14,4 % au lieu de 12 % et 20 %)

362

IR/IS 210325 123

Crédit d'impôt à raison des investissements productifs 

réalisés dans les départements d'outre-mer avant le 31 

décembre 2025

110

TVA 710102 138

Exonération de certains produits et matières premières ainsi 

que des produits pétroliers dans les départements de la 

Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion

180

TVA 710103 123

Régime des départements de la Guadeloupe, de la Martinique 

et de la Réunion. Fixation des taux à : - 8,5 % pour le taux 

normal ; - 2,1 % pour le taux réduit

2130

TVA 710105 138
Non applicabilité provisoire de la TVA en Guyane et 

Mayotte
200

TICPE 800401 123

Exclusion des départements d'outre-mer du champ 

d'application de la taxe intérieure de consommation 

applicable aux carburants

1534
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Sept dépenses ont un montant estimé à plus de 100 M€ en 2019, 
dont deux à plus de 1 500 M€. Ces sept dépenses représentent 91 % du 
montant total des dépenses fiscales de la mission. 

Si la mission Outre-mer représente 0,55 % des CP votés en LFI, 
ses dépenses fiscales représentent 5,36 % de l’ensemble des dépenses 
fiscales de l’État. Les bénéficiaires ultramarins, ménages ou 
entreprises, bénéficient par ailleurs de dépenses fiscales s’appliquant 
sur l’ensemble du territoire national et relevant d’autres missions. Les 
dépenses fiscales représentent donc un effort particulier et conséquent 
en faveur des départements et collectivités ultramarines. 

3.1.2 L’exercice 2019 se caractérise par plusieurs 
aménagements en matière de dépenses fiscales 

Plusieurs réformes témoignent d’une démarche visant à 
rationaliser les dépenses fiscales, en contrepartie de la budgétisation de 
nouveaux moyens d’intervention. 

La suppression du dispositif de la TVA non perçue récupérable (article 
295 A du Code général des impôts-CGI), dépense fiscale 710104 
rattachée au programme 138 

Les entreprises exerçant une activité́ imposable en Guadeloupe, 
en Martinique ou à la Réunion pouvaient déduire une TVA calculée 
fictivement sur des immobilisations acquises en exonération de TVA. 
Ils bénéficiaient ainsi d’une TVA récupérable, quoique non perçue, soit 
une forme de subvention équivalente au montant de la TVA sur un 
investissement payé hors TVA. Créé en 1953 et modifié pour la 
dernière fois en 2009, ce dispositif avait pour objectif de réduire le prix 
final des biens et d’encourager l’investissement. 

Une étude conduite en 2014 sous l’égide de la DGOM, avait 
cependant conclu au facteur non déterminant de la TVA NPR dont les 
effets étaient concentrés sur des entreprises de grande et de moyenne 
taille, dont la décision d’investissement n’aurait pas été remise en cause 
en cas d’absence du dispositif. Il était en outre apparu impossible de 
chiffrer le coût global du dispositif. Les documents budgétaires 
indiquent d’ailleurs une dépense de 100 M€ par an, chaque année 
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depuis 2010, que ce soit en prévision ou en réalisation, avec une faible 
fiabilité estimée de l’ordre de grandeur31. 

Lors de la conférence du budget triennal 2012-2014 organisée 
en mai 2014, la direction de la législation fiscale avait proposé de 
réfléchir à l’opportunité de supprimer la TVA NPR. Il aura fallu quatre 
années pour que cette proposition soit suivie d’effet, le montant 
incertain de cette dépense étant finalement rebudgétisé afin de mettre 
en œuvre de nouveaux moyens d’intervention en faveur des entreprises. 

La réfaction de la réduction d’impôt sur le revenu spécifique pour les 
contribuables résidant dans les départements d’outre-mer (article 197-
I-3 du CGI), dépense fiscale 110302 rattachée au programme 123 

D’après le RPROG et la direction de la législation fiscale 
(DLF), la modification des plafonds d’abattement devrait permettre de 
réduire les écarts de revenus et de limiter de 70 M€ la moins-value de 
recettes. Ce montant est réintroduit dans les dépenses budgétaires. Cette 
mesure a fait l’objet d’un consensus lors de son examen durant la 
conférence fiscale 2019. 

La création de zones franches d’activités nouvelle génération (articles 
44 quarterdecies, 1388 quinquies, 1466-F), dépense fiscale 210322 
rattachée au programme 123 

Les Assises des outre-mer ont mis en lumière l’empilement de 
dispositifs zonés qui produisait illisibilité, complexité, inefficacité et 
effets d’aubaine : zones de revitalisation rurale (ZRR), zones franches 
urbaines – Territoires entrepreneurs (ZFU-TE), zones franches 
d’activité (ZFA). 

Les avantages fiscaux des ZRR et ZFU ont été supprimés au 
1er janvier 2019 pour les entreprises nouvellement créées et le dispositif 
ZFA est réformé dans une version « nouvelle génération » (ZFANG), 
malgré les réserves exprimées par la DLF et la DGT au cours de la 
conférence fiscale pour 2019. Les nouveaux taux d’abattement seraient 
susceptibles d’engendrer une hausse de la dépense, non chiffrée à ce 
stade. 

31 La direction de la législation fiscale précise qu’« il s’agit d’un chiffrage 
conventionnel en ordre de grandeur compte tenu de de la (faible) qualité des données 
disponibles sur les déclarations de TVA ». 
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Outre la modification de nombreux paramètres ou dispositifs 
fiscaux, la loi de finances pour 2019 acte également : 

 La suppression de la défiscalisation pour le logement social à 
compter du 1er janvier 2019 dans les départements d’outre-mer 
(article 199 undecies C et 217 undecies C du CGI), dépenses 
fiscales 110256 et 320113 rattachées au programme 123 ; 

 La restriction du bénéfice du crédit d’impôt aux personnes morales 
exerçant une activité effective dans le DOM où est réalisé 
l’investissement (article 244 quater W du CGI), dépense fiscale 
210325 rattachée au programme 123 ; 

 La rectification d’une erreur sur la date d’application en Guyane et 
à Mayotte des tarifs hexagonaux de la taxe générale sur les 
activités polluantes (article 266 quindecies du code des douanes). 

Enfin, l’effort des administrations porte également sur le chiffrage 
des dépenses fiscales. Ainsi, deux des quatre mesures qui n’étaient pas 
regardées auparavant comme des dépenses fiscales et ont fait l’objet 
d’un reclassement en 2018, sont chiffrées pour la première fois en 
201932. C’est notamment le cas de la non applicabilité provisoire de la 
TVA en Guyane et à Mayotte (dépense fiscale 710105 rattachée au 
programme 138), évaluée à 200 M€ de non-recettes par an. Pour 
mémoire, la valeur zéro avait été retenue l’année dernière dans 
l’évaluation de son montant. 

3.1.3 Les carences relatives à la prévision d’évolution des 
dépenses fiscales demeurent 

Les carences relatives à l’évaluation et au chiffrage des dépenses 
fiscales soulignées dans les notes d’analyse de l’exécution budgétaire 
(NEB) précédentes demeurent. 

Ainsi, sur les 30 dépenses fiscales recensées pour 2019, douze 
sont considérées comme chiffrées avec une fiabilité très bonne, six avec 
une fiabilité bonne, sept avec une fiabilité relevant d’un ordre de 

32 Deux autres des dépenses fiscales reclassées (170308 et 710106) sont supprimées à 
compter de 2020, suite au constat de l’absence de données permettant de mesurer leur 
impact. 
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grandeur. Le niveau de fiabilité n’est pas qualifié pour cinq dépenses 
fiscales. 

La DLF justifie l’absence de chiffrage de dépenses fiscales33, 
pour moitié par l’absence de données, pour l’autre moitié par le 
caractère erratique qui la conduit à renoncer à un chiffrage pour l’année 
2019. Selon cette administration, « loin de limiter la transparence, le 
caractère non chiffrable d’une prévision résulte au contraire du souci 
nécessaire de la qualité de l’information transmise ». La Cour relève 
une nouvelle fois que la DLF se satisfait, pour ces dépenses fiscales, de 
l’absence d’information au détriment de sa mission d’explication et de 
présentation du contenu desdites dépenses. 

Seul un dispositif a fait l’objet d’une évolution dans la 
méthodologie de chiffrage (dépense fiscale 710103 relative au taux de 
TVA des départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion), sans que la fiabilité de l’estimation n’en ressorte mieux cotée 
(fiabilité « bonne »). 

Enfin, des écarts significatifs sont constatés entre le chiffrage 
initial et l’exécution constatée. La non-recette générée par une dépense 
fiscale en année N est en effet évaluée à trois reprises : 

 En année N en tant que prévision ; 
 En année N+1 en tant que prévision de réalisation ; 
 En année N+2 en tant que réalisation. 

Il faut donc attendre deux ans pour connaître le plus 
précisément possible la moins-value de recette générée par une dépense 
fiscale. 

33 Six pour la prévision 2019 et dix pour la prévision 2020. 
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Écarts entre prévisions et réalisations de dépenses 
fiscales 

Source : Tomes II Voies et moyens (V&M) annexés aux PLF 2015 à 2020. 

En examinant les documents budgétaires 2015 à 2020, on 
constate que les réalisations de dépenses fiscales augmentent sur les six 
dernières années connues de 44 %. Alors que l’écart entre prévisions et 
réalisations n’était que de 1 % pour les dépenses fiscales de 2015, cet 
écart s’est accru pour atteindre 11 % pour les dépenses fiscales 2017 et 
29 % pour les dépenses fiscales 2018 (dernière année connue), soit une 
sous-estimation de près d’un tiers de leur volume global34. Les 
tentatives de justification de cet écart par la DLF n’invalident pas le 
constat récurrent de la Cour sur la sous-estimation chronique des 
dépenses fiscales comme démontré dans sa communication de mars 
2019 à la commission des finances, de l’économie générale et du 
contrôle budgétaire de l’Assemblée nationale.   

En outre, l’absence de démarche d’évaluation est à souligner. 

Aucune évaluation n’a été menée en 2019. Une seule est prévue 
en 2020, relative au dispositif des ZFANG (180 M€). Les 

34 En réponse à la Cour, la DLF rappelle que plusieurs éléments sont susceptibles 
d’évolutions : « le périmètre de la mission », « la définition-même de chaque dépense 
fiscale », « les méthodes de chiffrage, ou la quantité et la qualité des données 
disponibles permettant le chiffrage », « l’amélioration-même de la qualité du 
chiffrage ». 

PLF n PLF n+1 PLF n+2

Prévision
Prévision de 

réalisation
Réalisation

DF 2013 3 858 

DF 2014 3 822 3 943 

V&M 2015 DF 2015 3 867 3 905 3 909 1%

V&M 2016 DF 2016 3 927 3 971 4 047 3%

V&M 2017 DF 2017 4 041 4 142 4 496 11%

V&M 2018 DF 2018 4 327 4 624 5 568 29%

V&M 2019 DF 2019 4 666 5 319 -

V&M 2020 DF 2020 5 382 - -

Evol. 6 ans 39,18% 39,17% 44,32%

Exercice
Ecart

prev/réal.Document

source
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recommandations issues des dernières évaluations (2017), qui incitaient 
à améliorer l’effet de dépenses fiscales jugées efficaces, ont donné lieu 
à peu de suites. Ces évaluations répondant à des obligations 
européennes ont été transmises à la commission européenne mais pas 
au Parlement. Concernant celle relative à la gestion du contingent 
« rhum traditionnel », la Commission a souhaité35, avant toute nouvelle 
décision de reconduction du dispositif actuel, procéder à une évaluation 
indépendante. 

Dans la note relative à l’exécution budgétaire 2018, la Cour 
avait par ailleurs attiré l’attention sur la nécessité de mettre en place des 
indicateurs permettant d’évaluer chaque année le nombre de 
bénéficiaires et le chiffrage de la non-recette des dépenses fiscales 
créées en 2018 pour huit ans, afin d’anticiper l’évaluation à mi-parcours 
des mesures concernées. Ce travail n’a pas été amorcé. En revanche, la 
dépense fiscale signalée dans la NEB 2018 par la Cour comme n’ayant 
jamais été utilisée depuis 2010 (dépense fiscale 050107, abattement en 
faveur des immeubles antisismiques des départements d'outre-mer) a 
fait l’objet d’une discussion en conférence fiscale 2020, reportant à plus 
tard la décision36. 

Enfin, l’articulation entre les dépenses fiscales et les objectifs 
des politiques publiques auxquelles elles sont censées concourir ne va 
pas de soi. À titre d’illustration, sur les dix dernières années, la part 
prépondérante des dépenses fiscales appliquées au logement locatif 
social outre-mer ne semble pas avoir eu d’effet démultiplicateur sur le 
nombre de logements sociaux financés. 

Inadéquation entre dépense fiscale et objectif de politique 
publique : l’examen des dépenses relatives au financement du 

logement par la Cour des comptes 

À l’occasion d’une enquête sur le financement du logement outre-
mer menée en 2019, la Cour a examiné les dépenses au cours de deux 
périodes successives de huit ans : 

35 La Cour n’a pas eu copie de la décision de la Commission mais obtenu l’information 

par la DGOM. 
36 Interrogée sur ce point par la Cour, la DGOM avait indiqué qu’il existait des 
dispositifs plus avantageux répondant au même objectif que la dépense fiscale : 
dépenses fiscales 110256 et 110210, abattement de taxe foncière pour les bailleurs 
sociaux, notamment en quartiers prioritaires. 
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- de 2002 à 2009, soit donc avant l’introduction en 2010 d’un 
dispositif de dépense fiscale outre-mer, la dépense budgétaire (LBU) s’est 
élevée à 860 M€ pour 32 650 logements construits, soit 26 340 € par 
logement en moyenne ce qui signifie qu’1 M€ de financements publics a 
permis de financer 38 logements ; 

- de 2010 à 2017, le cumul des dépenses budgétaires et fiscales a 
atteint 2,8 Md€ pour 44 700 logements construits, soit 62 640 € par 
logement en moyenne ce qui signifie qu’1 M€ de financements publics a 
permis de financer 16 logements. 

Ces données sont brutes ; elles ne tiennent pas compte des évolutions 
économiques, ni du coût du foncier, ni de la qualité, ni des caractéristiques 
techniques comme du caractère plus ou moins social (donc plus ou moins 
subventionné) des logements construits. Néanmoins, ce « rendement » plus 
faible de 2,4 fois révèle a minima une absence d’effet de levier de la dépense 
fiscale, voire son inefficience. 

En réponse à la Cour, la direction du budget a indiqué que 
« l’estimation et l’évaluation des nombreuses dépenses fiscales qui 
composent la mission Outre-mer représentent un enjeu de taille pour la 
direction du budget. L’importance des régimes dérogatoires prévus au 
bénéfice des territoires d’outre-mer en matière de fiscalité doit avoir 
pour double corolaire la possibilité d’en apprécier pleinement les 
incidences sur les finances publiques et la certitude que ces dérogations 
contribuent véritablement à compenser les difficultés spécifiques 
rencontrées par ces territoires. » 

Au regard de leur volume important, il est nécessaire que le 
ministère des outre-mer apporte les éléments d’évaluation probants qui 
justifieraient le maintien de dépenses aussi coûteuses qu’inefficaces 
pour les finances publiques. 
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Projet de recommandation n° 4. [DLF, DGOM, DB, DG 
Trésor :] Fiabiliser le chiffrage des principales dépenses 
fiscales et établir un programme pluriannuel 
d’évaluation. 

3.2 Ladom : un opérateur toujours fragile 

Placée sous la tutelle conjointe du ministre chargé des outre-mer 
et du ministre chargé du budget, l’agence de l’outre-mer pour la 
mobilité (Ladom) est l'unique opérateur du ministère des outre-mer et 
son siège se situe dans les mêmes locaux. 

Cette agence a pour mission première de contribuer à l'insertion 
et la promotion des travailleurs d'outre-mer. À ce titre, elle facilite, 
organise et accompagne des projets de formation qualifiante en mobilité 
à destination des jeunes d’outre-mer lorsque les formations recherchées 
par ces derniers ne sont pas disponibles dans leur territoire ou 
collectivité d’origine. Elle prend également en charge des déplacements 
liés à l’accomplissement de stages pratiques en entreprise, ou au 
passage en métropole des oraux d’examens et de concours. Cet 
opérateur assure enfin la gestion des actions relatives à la continuité 
territoriale qui lui sont confiées par l’État et par les collectivités 
territoriales d’outre-mer. Chaque année, plus de 120 000 ultramarins 
bénéficient de cette aide. 

Précédemment société d'État, Ladom a été transformée en 
établissement public administratif au 1er janvier 201637 et a adopté un 
régime de comptabilité publique un an plus tard. 

Début 2019, dans un référé sur la situation et les perspectives de 
Ladom38, la Cour des comptes souligne certes une amélioration relative 
depuis 2015 – la période précédente s’étant révélée particulièrement 
critique, mais insiste sur la situation financière encore particulièrement 
fragile de l’agence. À cet égard, elle émet plusieurs recommandations 
visant à améliorer la qualité du service rendu, les rapports de l'agence 

37 En application de la loi n° 2015-1268 du 14 octobre 2015 d’actualisation du droit 
des outre-mer. 
38 Cour des comptes, Référé, La situation et les perspectives de l'Agence de l'outre-
mer pour la mobilité (Ladom) – la nécessité d’un rapprochement avec Pôle Emploi. 
9 janvier 2019, 5 p., disponible sur www.ccomptes.fr. 
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avec les collectivités outre-mer, la simplification de plusieurs de ses 
dispositifs et la gestion des relations sociales au sein de l'établissement.

3.2.1 Le financement de l’opérateur : la diminution des 
financements a peu d’impact sur le niveau d’exécution 

Le ministère des outre-mer a versé trois types de crédits 
différents au bénéfice de Ladom. 

 Évolution des crédits de financement de Ladom en 
CP 

Source : Cour des comptes, d'après RAP et DGOM 

3.2.1.1 Subvention pour charges de service public (SCSP)

La LFI 2019 a porté la subvention permettant de couvrir 
indistinctement des dépenses de personnel et de fonctionnement de 
l’opérateur à 7,2 M€ au lieu de 7,5 M€ l’année précédente. 
Conformément à la loi de programmation des finances publiques 
n°2014-1653 du 29 décembre 2014, la subvention versée à Ladom s’est 
vue appliquer un taux de mise en réserve réduit de 1,7 %. 

Cette légère diminution de la programmation initiale s’inscrit 
dans le cadre de l’effort de rationalisation des dépenses publiques de 
l’État et de ses opérateurs. Comme les trois exercices précédents, cette 
enveloppe a été consommée à 98 %. 

En M€
Exécution  

2015

Exécution

2016

Exécution  

2017

Exécution  

2018

LFI

2019

Exécution  

2019

Évolution 

exécution 

2019/

2018

Subvention pour charges de 

service public (titre 3)
7,72 7,37 7,63 7,38 7,20 7,07 -4,2%

Subvention exceptionnelle 

(titre 3)
9,00 4,00

Dotation en fonds propres 

(titre 7)
1,90 0,64

Crédits de transferts exécutés 

(titre 6)
48,88 47,60 47,95 45,40 52,56 41,29 -9,05%

Total dotations

du budget de l'Etat
65,60 58,97 55,58 52,78 61,66 49,00 -7,16%
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3.2.1.2 Crédits d’intervention

Ces crédits relevant du titre 6, pour partie des dépenses de 
guichet39, financent les dispositifs de continuité territoriale inscrits à 
l’action 3 du programme 123 – Conditions de vie outre-mer et de 
formation professionnelle inscrits à l’action 2 du programme 138 – 
Emploi outre-mer. 

Les crédits inscrits en LFI pour ces dépenses sont globalement 
stables (+ 0,6 M€ entre la LFI 2018 et la LFI 2019) malgré un taux 
d’exécution de moins de 80 % observé en 2017, 2018 et à nouveau à la 
fin de l’exercice 2019. Les crédits de transferts exécutés sont ainsi en 
baisse constante depuis 2015. 

3.2.1.3 Dotation en fonds propres 

Cette dotation relevant du titre 7 (Cf. 1.3.3), d’un montant 
initialement prévu de 2,3 M€ en AE et 1,9 M€ en CP, a pour objet 
d’accompagner budgétairement des investissements de l’agence et 
notamment le projet d’évolution de l’application métier dédié au 
dispositif « Passeport Mobilité Formation Professionnelle ». 

Dans le PAP 2019 et les réponses aux questions parlementaires 
en préparation du PLF 2019, la DGOM avait mis en avant la possibilité 
d’un financement exceptionnel au titre du fonds de transformation de 
l’action publique (FTAP), pour mener à bien ce plan d’investissement 
informatique. Le dossier n’a cependant pas été retenu par le comité de 
pilotage du FTAP. 

Un changement d’orientation stratégique opéré par Ladom – 
privilégier la poursuite du développement de l’outil métier actuel à 
l’acquisition d’un nouveau progiciel – explique la sous-consommation 
importante de l’enveloppe (0,6 M€ de CP consommés). L’intégralité 
des AE a néanmoins été engagée, leur suivi méritera une attention 
particulière dans l’analyse de l’exécution 2020. 

39 Les dépenses de guichet sont des dépenses dont le paiement intervient 
automatiquement dès lors que les bénéficiaires potentiels répondent aux critères 
d’éligibilité requis par la réglementation en vigueur, Cf. 1.3.1. 
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3.2.1 Les effectifs de l’opérateur Ladom : des ressources 
humaines sous tension alors même que l’audit des RH et 
des processus métiers n’a pas été réalisé 

La participation des opérateurs de l’État à l’effort de maîtrise des 
finances publiques s’est traduit par une stabilisation de leurs emplois 
dans les lois de programmation des finances publiques pour la période 
2014-2019. Or, dans un contexte de transformation accélérée, la 
mutation de Ladom ne s’est qu’insuffisamment accompagnée d’une 
réflexion stratégique sur la politique de ressources humaines et la 
gestion des effectifs de cet opérateur. 

Depuis 2017, l’agence rencontre des difficultés accrues de 
fonctionnement au regard de l’évolution de ses missions40, de ses 
processus et de l’accroissement significatif des actes de gestion. 

Le schéma d'emploi de Ladom traduit depuis 2016 une relative 
stabilité, mais le respect des obligations s’avère difficile. Un plafond 
identique de 127 ETPT est fixé depuis la LFI 2016 et ce plafond a été 
strictement respecté en 2019. 

Cependant, afin de mettre en œuvre ses missions et respecter le 
plafond d’emplois voté en loi de finances, l’agence est contrainte de 
recourir à un volume important de contrats précaires, dans le respect 
désormais de la gestion budgétaire comptable publique à laquelle elle 
est assujettie. S’agissant du hors plafond fixé en LFI à 15 ETPT, la 
réalisation a atteint 11,9 ETPT (8 en 2018) auquel on peut rajouter 11 
volontaires en service civique (8,6 en 2018) qui affectent uniquement 
la masse salariale. Ce recours à des emplois aidés ou des volontaires en 
contrepartie du respect du plafond d’emplois pourrait expliquer la 
baisse de 2,4 % de la masse salariale (8,73 M€ exécutés en 2019 contre 
8,94 M€ en 2018). 

Enfin, comme en 2018, aucune mise à disposition de personnel 
en dehors du périmètre de la mission Outre-mer n’a été effectuée. 
L'opérateur Ladom a en revanche bénéficié de mises à disposition à titre 

40 La loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l'égalité réelle 
outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique a confié de 
nouvelles missions à Ladom en complétant notamment le dispositif d'aide à la 
continuité territoriale ou en élargissant la continuité funéraire. 
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gratuit par certaines collectivités territoriales, pour la gestion des 
dispositifs de formation professionnelle et de continuité territoriale. 

D’autres enjeux de gestion et de management des ressources 
humaines restent prégnants. Le taux de rotation des personnels affectés 
à l’agence de l'outre-mer pour la mobilité reste à un niveau très élevé, 
25 % en 2019 après avoir atteint un taux de 20 % en 2018, et 24,5 % en 
2017. Un tel niveau constitue un frein supplémentaire à la performance 
RH de cet établissement public. 

Une mission d’évaluation concernant la politique des ressources 
humaines et la gestion des effectifs de Ladom a été demandée par les 
ministères de tutelle le 24 mai 2018, auprès des inspections générales 
de l’administration et des finances. Or cette mission conjointe n’a été 
mise en œuvre ni en 2018, ni en 2019. Initialement destinée à 
déterminer le « juste plafond » d’emploi de Ladom nécessaire à son 
fonctionnement, le contour de la mission fait encore l’objet de 
discussions entre les ministères de tutelle et les inspections générales, 
au regard des autres enjeux de gestion budgétaire et financière de 
Ladom qui pourraient être rajoutés au périmètre de l’audit. 

3.2.2 Suivi des engagements et des paiements : Ladom 
présente les mêmes faiblesses de gestion que sa mission 
de rattachement 

Au regard des sérieuses réserves émises lors de la certification 
2018 par les commissaires aux comptes, l’amélioration de la chaîne 
comptable et budgétaire constituait en 2019 l’enjeu principal de 
l’opérateur. 
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Répartition des objectifs fixés au directeur général 
de Ladom en 2019 

Source : Lettre de mission du DGOM au directeur de Ladom en date du 7 novembre 2019 

Le niveau élevé de trésorerie de Ladom à la fin des exercices 
2017 (24,2 M€) et 2018 (25,6 M€) témoignait des difficultés de 
paiement des fournisseurs dans les délais réglementaires. Au premier 
trimestre 2019, un plan d’action d’apurement des dettes a été mis en 
place. Il a été en grande partie mis en œuvre, qu’il s’agisse de la 
régularisation comptable des avances versées à l’agence de services et 
de paiement, de l’apurement des dettes avec l’entreprise AMEX (11 M€ 
fin 2018), ou encore du remboursement des dettes concernant le 
dispositif d’aide à la continuité territoriale (4,3 M€), seule mesure 
encore en cours de traitement. 

Par ailleurs, à la suite du contrôle mené par la Cour sur Ladom 
en 2018, l’opérateur s’efforce de renforcer sa démarche de maîtrise des 
risques. Alors que l’ensemble des processus de gestion de l’agence 
devait être ciblé à travers des travaux de cartographie des risques 
concernant la mise en œuvre de ses objectifs organisationnels, 
opérationnels, juridiques, comptables ou financiers, les ambitions ont 
été revues à la baisse et la cartographie ne porte que sur la seule chaîne 
budgétaire et comptable. 

Ladom a présenté lors du conseil d’administration du 
4 décembre 2019 les évolutions organisationnelles qui seront mises en 
place en 2020 afin de mieux maîtriser cette chaîne budgétaire et 
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comptable : mise en place d’un service facturier unique de traitement et 
de paiement des factures, création d’un service du budget et du contrôle 
de gestion, mise en œuvre d’un dispositif de contrôle interne. Un plan 
d’action associé à la cartographie des risques de la chaîne budgétaire et 
comptable sera présenté lors du conseil d’administration du 26 juin 
2020. 

Dans ce contexte de nécessaire sécurisation d’un opérateur 
fragile, le contrat d’objectifs et de performance pour les années 2019-
2021 est toujours en cours de définition, dans l’attente notamment des 
décisions qui pourraient découler du groupe de travail parlementaire 
institué au sujet de la continuité territoriale. Un projet présenté en 
conseil d’administration le 12 juin 2019 serait en attente de propositions 
complémentaires de l’ensemble des parties intéressées. 

3.3 Une augmentation et une dispersion de la 
dépense totale sur moyenne période 

3.3.1 Des dépenses budgétaires et fiscales croissantes 

En considérant la période 2012 à 2019, le constat est celui d’une 
évolution croissante continue depuis 2017 des dépenses budgétaires et 
fiscales. En effet, les crédits budgétaires de la mission étaient stables, 
s’établissant à 2 Md€ jusqu’en 2018, alors que les dépenses fiscales en 
faveur des outre-mer représentaient le double (4 Md€), puis ont crû 
depuis 2017. 
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 Dépenses budgétaires et fiscales 2012-2019 (Md€) 

Source : Cour des comptes, d’après RAP, PAP, Tomes II Voies & moyens des PLF. Le montant 
des dépenses fiscales retenu pour l’année 2019 correspond à la prévision réalisée pour ce 
millésime en PLF 2020, alors que les autres années présentent des montants exécutés. 

En 2019, tirant les conclusions des Assises des outre-mer, la 
mission voit ses crédits budgétaires augmentés en raison de mesures de 
périmètre. Deux dépenses fiscales sont supprimées et réaffectées en 
dépenses budgétaires (Cf. 1.1.1 et 3.1.2), sans que cela n’ait d’impact 
visible sur le montant total des dépenses fiscales. 

3.3.2 La difficile synthèse des moyens consacrés par l’État aux 
politiques publiques outre-mer 

Malgré son intitulé, la mission Outre-mer ne représente en 2019 
qu’une part très relative de la politique de l’État outre-mer (11,2 % des 
CP) telle que recensée dans le document de politique transversale 
(DPT). 
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Schéma n° 2 :  Analyse de la fragmentation budgétaire 

Source : Cour des comptes, d’après DPT 2019 et 2020, PLF et LFI 2020, Chorus 

La synthèse des moyens consacrés aux politiques outre-mer est 
cependant rendue difficile à plusieurs titres. 

Les limites du document de politique transversale 

Le DPT présente de manière détaillée l’effort financier 
consacré par l’État aux territoires outre-mer. En 2019, la politique 
transversale de l’État outre-mer est portée par 88 programmes relevant 
de 31 missions auxquels s’ajoutent des prélèvements sur recettes. Le 
DPT présente plusieurs inconvénients qui ont tendance à se conforter 
chaque année. 

En premier lieu le DPT a plus que doublé entre 2010 et 2019 
pour atteindre près de 450 pages, notamment du fait de l’ajout 
d’annexes rendant sa lecture moins aisée. 

Par ailleurs, le travail d’élaboration nécessite une coordination 
interministérielle que le ministère des outre-mer, chef de file, peine à 
mettre en œuvre. Ainsi en 2019, à la date où le DPT 2020 aurait dû être 
transmis à la direction du budget, plus d’une vingtaine de contributions 
faisaient défaut. Ce retard se justifie en partie en raison des derniers 
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arbitrages sur les orientations et les crédits contenus dans les différents 
projets annuels de performance concernés. Par ailleurs, quelques 
opérateurs n’ont pas contribué au recensement de l’effort financier 
outre-mer et le DPT 2020 ne recense pas les contributions des 
opérateurs en 2018 alors que les précédentes versions des DPT le 
faisaient. 

Le ministère des outre-mer reconnaît que l’envoi tardif des 
contributions a un impact majeur sur la qualité de la production du document. 

Les choix de rattachement des dépenses budgétaires 

Le DPT a comme objectif de mettre en exergue à quelle hauteur 
l’État participe au développement des territoires ultramarins. Le 
rattachement des dépenses budgétaires des autres missions concerne 
l'ensemble des missions réalisées outre-mer et ne distingue pas ce qui 
relève de l'application du droit commun national, du surcoût lié à la 
mise en œuvre de ce droit commun outre-mer, ou de dispositifs de droit 
renforcé outre-mer. C’est ainsi le cas des dépenses de la mission 
Enseignement scolaire qui représente à elle seule 28,8 % de l’effort de 
l’État outre-mer. Sur la spécificité outre-mer, on soulignera que les 
modalités de la participation de l’État aux constructions scolaires 
(programme d’imputation) diffèrent selon les territoires (Cf. 2.2.6). 

La traçabilité des dépenses fiscales 

En ce qui concerne les dépenses fiscales, le DPT ne recense 
aucune des dépenses fiscales rattachées à des missions autres que la 
mission Outre-mer, alors que certaines s'appliquent à l'ensemble du 
territoire national. Par conséquent, les dépenses fiscales de la mission 
Outre-mer doivent être appréhendées comme un effort budgétaire 
particulier en faveur des départements et collectivités ultramarines. 

Enfin, il semble nécessaire de rappeler, comme le précise le 
ministère des outre-mer, que les crédits inscrits dans le DPT ne 
traduisent pas le « coût des outre-mer », mais la mise en œuvre 
budgétaire des politiques publiques conduites par l’État dans les outre-
mer. Ces données agrégées n’ont pas pour objectif de permettre une 
comparaison avec la métropole, aucune autre partie du territoire 
national n'ayant d’ailleurs une comptabilité des dépenses de l’État 
réalisées sur son territoire. Par analogie, la comparaison entre les 
différents territoires outre-mer est sujette à de nombreux biais et risques 
méthodologiques.
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Annexe n° 1 : Liste des publications récentes de la Cour 
des comptes en lien avec les politiques publiques 

concernées par la NEB 

 La situation et les perspectives de l’agence de l’outre-mer pour la 
mobilité – la nécessité d’un rapprochement avec Pôle emploi, référé 
du 9 janvier 2019, https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-
03/20190328-refere-Ladom.pdf 

 Le service militaire adapté, de bons résultats d’insertion, des coûts 
à maîtriser, rapport public annuel, février 2019, 
https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-02/02-service-militaire-
adapte-SMA-Tome-2.pdf 

 La gestion des fonds européens structurels et d’investissement 

(FESI) en Outre-mer : des résultats inégaux, une démarche de 
performance à consolider, rapport public annuel, février 2019, 
https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-02/09-gestion-fonds-
europeens-structurels-investissement-FESI-outre-mer-Tome-1.pdf 

 La mise en œuvre des clauses financières du plan d’urgence 
Guyane, référé du 1er juillet 2019, 
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-mise-en-oeuvre-des-
clauses-financieres-du-plan-durgence-guyane  

https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-03/20190328-refere-Ladom.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-03/20190328-refere-Ladom.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-02/02-service-militaire-adapte-SMA-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2019-02/02-service-militaire-adapte-SMA-Tome-2.pdf
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-mise-en-oeuvre-des-clauses-financieres-du-plan-durgence-guyane
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/la-mise-en-oeuvre-des-clauses-financieres-du-plan-durgence-guyane
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Annexe n° 2 :  Suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2018 

N° 

Recommandation formulée 

au sein de la note d’exécution 
budgétaire 2018 

Réponse de l’administration Analyse de la Cour 

Appréciation 

par la Cour du 
degré de mise 

en œuvre* 

1 

(DGOM, DB, CBCM) 

Fiabiliser les données 
financières dans le logiciel 
Chorus par l’élaboration d’un 
plan d’actions dédié à la 
maîtrise des risques comptables 
et financiers de la mission 
Outre-mer. 

(Recommandation reformulée) 

Un diagnostic sur les modalités de pilotage des programmes budgétaires a été 
réalisé par les services du CBCM. Il préconise la mise en œuvre d'un véritable 
contrôle interne financier, jugé pour l'instant très embryonnaire, au sein de la 
mission Outre-mer. Une réflexion est menée par la DGOM sur son organisation 
et les axes à améliorer. La DGOM précise qu’une charte de gestion de la 
mission ainsi qu’un plan d’actions dédié à la maîtrise des risques comptables et 
financiers seront élaborés en 2020. 

Seule la direction du budget considère la recommandation comme mise en 
œuvre dans la mesure où elle a obtenu de la DGOM qu’elle présente, lors des 
dialogues de gestion, à la fois les données de consommation telles qu'elles 
apparaissent dans le logiciel et dans les documents parlementaires (nettes des 
retraits d'engagements d'années antérieures), ainsi que les données de 
consommation brute des AE de l'année. 

Une réflexion a été engagée par la DGOM, 
les services du CBCM et la direction du 
budget. 

Ce travail partenarial a permis de partager 
les principaux enjeux en matière de fiabilité 
financière et d’identifier des axes 
d’amélioration précis. 

Néanmoins, la mise en œuvre effective des 
axes d’amélioration n’a pas encore débuté 
et mérite un suivi en 2020. 

Mise en œuvre 
en cours 

2 (SGG, DGOM, DLPAJ, DB)

La DB indique ne pas avoir connaissance de la validation d’une procédure 
permettant de déterminer les clés de répartition et les modalités de versement 
des intérêts moratoires dès le risque d’une condamnation de l’État matérialisé. 

Une convention de délégation de gestion 
consacrée au contentieux a été signée le 
13 décembre 2019 entre les ministères de 

Mise en œuvre 

incomplète 
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Valider une procédure 
permettant de déterminer les 
clés de répartition et les 
modalités de versement des 
intérêts moratoires dès le risque 
d’une condamnation de l’État 
matérialisé. 

(Nouvelle recommandation) 

Pour la DB, il paraît en outre nécessaire d’attendre la matérialisation des 
condamnations avant de déterminer les clés de répartition de versement, en 
veillant toutefois à ce que ces arbitrages soient rendus dans des délais 
raisonnables. 

l’intérieur et des outre-mer. L’article 10-1 
dispose que « l’exécution financière des 
décisions juridictionnelles mises à la charge 
de la DGOM répondent aux principes 
résultant du rapport de l’inspection générale 
de l’administration sur le traitement des 
dépenses de contentieux du ministère de 
l’intérieur ». 

Cependant, la convention n’est pas encore 
appropriée par les services. Elle ne 
concerne par ailleurs que le périmètre 
intérieur/outre-mer.

3 

(DGOM, DB, DSS, Acoss) 

Dans le cadre de la refonte de la 
convention entre l’État et les 
organismes de sécurité sociale, 
garantir des mécanismes de 
fiabilisation concernant la 
prévision de coût des 
exonérations de cotisations 
patronales. 

La DGOM n’a pas été associée au processus de refonte de la convention entre 
l’État et les organismes de sécurité sociale. Elle indique que les déterminants 
de l’évolution de la dépense ne relèvent pas de son champ de compétence et 
qu’elle n’a dès lors pas d’expertise de ces dépenses. 

La DB rappelle que les années 2018 et 2019 ont été des années au cours 
desquelles des réformes ont fortement affecté l'exercice de prévision. L’Acoss 
a en outre insisté, dans le cadre du groupe de suivi interministériel, sur les 
incertitudes entourant ses prévisions trimestrielles. Un effort important a 
néanmoins été réalisé pour apurer les anomalies des années antérieures. Le 
risque est donc considéré comme désormais écarté. Pour la DB, ce n'est pas tant 

Des efforts importants ont été entrepris par 
l’Acoss pour apurer les anomalies des 
années antérieures et mettre en valeur les 
sous-jacents des prévisions réalisées. 

Ces prévisions demeurent néanmoins 
imprécises et incertaines, affectant la 
sincérité et l’annualité du budget de la 
mission Outre-mer. 

Non mis en 
œuvre 
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(Recommandation reformulée) une refonte des dispositions de la convention de 2013 qui s'avère nécessaire 
pour améliorer la prévision qu’une stabilité des règles en vigueur. 

La Cour propose de reconduire sur le fond 
au titre de la gestion 2019 cette 
recommandation en la reformulant. 

4** 

(DGOM, DB, DLF) 

Recenser toutes les dépenses 
fiscales à rattacher à la mission, 
procéder à leur estimation de 
manière fiable et évaluer les 
principales d’entre-elles. 

(Recommandation reformulée) 

La DLF considère la recommandation comme mise en œuvre dans la mesure où 
elle a classé six dispositifs en tant que dépenses fiscales lors de l’élaboration du 
Tome II des voies et moyens annexé au PLF pour 2019. La DLF indique être 
favorable à l’évaluation des principales dépenses fiscales rattachées à la mission 
et y travailler dans le cadre des conférences fiscales, en précisant que cet 
objectif d’évaluation relève avant tout de la responsabilité du RPROG. 

La DGOM reconnaît qu’aucune évaluation concernant les dépenses fiscales n'a 
été engagée en 2019, mais qu’une évaluation du dispositif des zones franches 
d’activité-nouvelle génération doit être présentée au Parlement en 2020. 

Pour la direction du budget, l’estimation et l’évaluation des dépenses fiscales 
représentent un enjeu majeur. La DB proposera de ré-évoquer les dispositifs 
fiscaux relatifs à l’investissement productif ainsi qu’au logement social lors des 
prochaines conférences fiscales. 

L’effort de chiffrage ne semble avoir été 
porté que sur les dépenses reclassées et 
aucune évaluation n’a été entreprise en 
2019, bien que les destinataires de la 
recommandation en reconnaissent le bien 
fondé. 

La Cour propose de reconduire sur le fond 
cette recommandation au titre de la gestion 
2019 en la reformulant.

Mise en œuvre 
incomplète 

* Totalement mise en œuvre, mise en œuvre en cours, mise en œuvre incomplète, non mise en œuvre, refus, devenue sans objet 

** recommandations faisant partie du référé n°2017-2207 du 19 juillet 2017 
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Annexe n° 3 :  Rapport du CBCM sur le mode de pilotage 
de la DGOM et l’établissement de ses prévisions 

budgétaires - 
Synthèse des recommandations (décembre 2019) 

Recommandation n°1 : Ne pas retraiter les données d'exécutions issues 
des systèmes d'information officiels de l'État (Chorus) dans les 
échanges avec la direction du budget pour la budgétisation et avec le 
CBCM pour l'exécution. 

Recommandation n°2 : Utiliser les nomenclatures prévues pour chaque 
exercice budgétaire (activités pour la programmation, domaines 
fonctionnels pour la budgétisation...) lors des échanges prévus avec la 
direction du budget et le CBCM. 

Recommandation n°3 : Partager de manière régulière avec le CBCM un 
tableau synthétisant une comparaison entre la programmation (initiale, 
puis actualisée) et l'exécution par territoires et par dispositifs pour 
s'assurer de la bonne exécution de la programmation du P123 et 
identifier tôt dans l'année les territoires et les dispositifs qui pourraient 
connaître des difficultés d'exécution. 

Recommandation n°4 : Au vu du tableau issu de la recommandation 
n°3, transmettre au CBCM les facteurs explicatifs par territoire et par 
dispositif des difficultés d'exécution afin de permettre d'objectiver 
rapidement la difficulté pour en déterminer l'impact sur l'exécution 
finale. 

Recommandation n°5 : Étudier la faisabilité d'une simplification de la 
cartographie des BOP du P123 en transférant les UO avec une exécution 
locale du BOP central aux BOP « régionaux » afin d'une part, de 
permettre aux préfets de région d'avoir une visibilité sur l'ensemble des 
crédits du P123 exécutés localement, et d'autre part, aux contrôleurs 
budgétaires régionaux de contrôler tous les BOP ayant une exécution 
locale. 

Recommandation n°6 : Mettre en œuvre un dispositif de contrôle 
interne pour s'assurer que la soutenabilité du P123 ne soit pas détournée 
au niveau local pour mettre en œuvre des dispositifs portés par d'autres 
programmes budgétaires. 
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Recommandation n°7 : Comme le propose la DGOM, réformer le 
pilotage des crédits destinés au logement pour n'inclure dans la 
programmation que des projets « matures ». 

Recommandation n°8 : Avancer le 3ème dialogue de gestion avec les 
territoires pour qu'il contribue pleinement à l'analyse effectuée pour le 
CRG2 et de l'établissement du schéma de fin de gestion. 

Recommandation n°9 : Mener une analyse contradictoire des prévisions 
d'exécution transmises par les RBOP et mettre en œuvre une méthode 
statistique de prévision pour challenger les informations transmises par 
les territoires. Les rythmes de consommation mensuels de CP ont des 
profils similaires d'une année sur l'autre. Ils permettent donc à la 
DGOM de pouvoir appliquer une méthode statistique pour prévoir la 
consommation à la fin de l'année (Cf. point 3 de la note sur le rythme 
d'exécution mensuelle des crédits). 

Recommandation n°10 : Comme le propose le rapport DITP sur la 
Guyane en 2018, « positionner la DGOM en acteur central du dialogue 
de gestion aux côtés des ministères sectoriels portant les politiques 
publiques » afin défavoriser l'alignement des intérêts entre le ministère 
financeur et les pilotes et décideurs de la politique publique locale. 
Cette recommandation est émise sous réserves de décisions plus larges 
sur la déconcentration, dont le MACP et les ministères pourraient 
convenir à l'issue de leurs travaux du dernier trimestre 2019. 

Recommandation n°11 : Anticiper et revoir les méthodes de mise à 
disposition des crédits pour faciliter la visibilité sur la programmation 
et fluidifier l'exécution. 

Recommandation n°12 : Revoir la répartition des rôles RPROG-RBOP 
pour renforcer la responsabilité des RBOP et libérer le RPROG de 
certaines activités pour se concentrer sur la fiabilisation de la 
programmation et son exécution. 

Recommandation n°13 : Concentrer au 1er trimestre les décisions de 
lancement de programmation et de projets de façon à laisser aux RBOP 
un temps suffisant de mise en œuvre. 

Recommandation n°14 : Au vu de l'enjeu que représentent les restes à 
payer pour le programme, mettre en place une action de contrôle interne 
dédiée visant à s'assurer chaque année de la réalité de ces restes à payer 
et de l'exactitude de l'échéancier de décaissement. 
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Recommandation n°15 : Au vu de l'enjeu que représentent les restes à 
payer pour le programme, assurer une rédaction des projets de 
convention permettant de définir précisément les critères d'extinction 
d'un reste à payer avant solde, et encadrer très précisément les modalités 
de paiement des projets de convention afin de déterminer le plus 
précisément possible l'échéancier de paiement et les dates limites de 
paiement. 

Recommandation n°16 : Au vu du niveau exceptionnel des restes à 
payer du programme au 31 décembre 2018, mener une action 
particulière de nettoyage des restes à payer à partir d'une analyse 
individuelle de chaque engagement juridique pour lequel il existe un 
reste à payer. 

Recommandation n°17 : Identifier les risques budgétaires au sein de la 
mission Outre-mer et mettre en place un plan d'actions de maîtrise des 
risques financiers, en lien avec la circulaire annuelle relative à la mise 
en œuvre du contrôle interne budgétaire dans les ministères pour 2019. 

Recommandation n°18 : Au vu du décret d'attribution de la ministre des 
Outre-mer, et notamment de son autorité sur le secrétariat général du 
ministère de l'intérieur, envisager la possibilité de bénéficier de 
davantage d'expertise et de services du secrétariat général du ministère 
de l'intérieur en matière de contrôle interne financier, d'achats ou de 
programmation immobilière. 
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Annexe n° 4 :  Table des sigles 

Acoss  Agence centrale des organismes de sécurité sociale 

AE  Autorisation d’engagement 

AFD  Agence française de développement 

BOP  Budget opérationnel de programme 

CBCM  Contrôleur budgétaire et comptable ministériel 

CCT  Contrat de convergence et de transformation 

CGI  Code général des impôts 

CICE  Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi 

CP Crédit de paiement 

CPER  Contrat de plan État-Région 

DB  Direction du budget 

DGOM  Direction générale des outre-mer 

DLF  Direction de la législation fiscale 

DOM  Département d’outre-mer 

DPT  Document de politique transversale 

Drice  Document de répartition initiale des crédits et des emplois 

ETPT  Équivalent temps plein travaillé 

FEI  Fonds exceptionnel d’investissement 

IR Impôt sur le revenu 

IS Impôt sur les sociétés 

Ladom  L’agence de l’outre-mer pour la mobilité 

LBU  Ligne budgétaire unique 

LFI  Loi de finances initiale 
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LFSS  Loi de financement de la Sécurité sociale 

LFR  Loi de finances rectificative 

Lodéom Loi pour le développement économique de l'outre-mer 

LOLF  Loi organique relative aux lois de finances 

NEB  Note d’analyse de l’exécution budgétaire 

PAP  Projet annuel de performance 

PLF  Projet de loi de finances 

RBOP  Responsable de budget opérationnel de programme 

RPROG Responsable de programme 

Sidom  Société immobilière d’outre-mer 

SMA  Service militaire adapté 

TAAF  Terres australes et antarctiques françaises 

TVA (NPR) Taxe sur la valeur ajoutée (non perçue récupérable) 

UO  Unité opérationnelle 

ZFA(NG) Zone franche d’activité (nouvelle génération) 

ZFU-TE Zone franche urbaine – territoire entrepreneur 


